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ARS Bourgogne-Franche-Comté 

Le Diapason, 2 Place des Savoirs, CS 73535, 21035 Dijon cedex 
Tél. : 0808 807 107 - Site : www.ars.bourgogne-franche-comte.sante.fr 

ARRÊTÉ ARSBFC/DOS/PSH/2020-161     
fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû au C.H.U. 

DE DIJON au titre de l’activité MCO déclarée au mois de février 

2020.      
 

N° FINESS de l'entité juridique : 21 078 058 1 
 
 
 
 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 
 
 

VU le code de la santé publique ; 

 

VU  le code de la sécurité sociale ; 

 

VU  la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 

 

VU  la loi n° 2018-1203 du 22 décembre 2018 de financement de la sécurité sociale pour 2019 ; 

 

VU  le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé à compter du 1er avril 2010 ; 

 

VU  le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de M. Pierre PRIBILE, en qualité de Directeur Général de l’Agence 

Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté ; 

 

VU  l’arrêté du 24 avril 2015, modifiant l’arrêté du 14 décembre 2011 modifié fixant le mode de calcul des ressources des 

établissements de santé pour la prise en charge des patients bénéficiant de l’aide médicale de l’Etat ; 

 

VU  l'arrêté du 14 février 2014 modifiant l'arrêté du 19 février 2009 relatif à la classification et à la prise en charge des 

prestations d'hospitalisation pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en application 

de l'article L162-22-6 du code de la sécurité sociale ; 

 

VU  l’arrêté du 26 décembre 2018 modifiant l'arrêté du 27 décembre 2017 relatif au recueil et au traitement des données 

d'activité médicale des établissements de santé publics ou privés ayant une activité d'hospitalisation à domicile et à la 

transmission d'informations issues de ce traitement et l'arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement 

des données d'activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de 

santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 

d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la santé publique ; 
 

VU l’arrêté du 22 février 2019 modifiant l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé 

mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, obstétrique et 

odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

 

VU  l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-

10 du code de la sécurité sociale ; 

 

VU l’arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 l'objectif des dépenses d'assurance maladie commun aux activités de 

médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale ; 

 

VU l’instruction interministérielle n° DSS/1A/2015/76 du 13 mars 2015 relative aux modalités de facturation des Soins 

Urgents ;  
 

VU  le relevé d’activité MCO transmis pour le mois de février 2020 par le C.H.U. DE DIJON. 
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ARS Bourgogne-Franche-Comté 
Le Diapason, 2 Place des Savoirs, CS 73535, 21035 Dijon cedex 

Tél. : 0808 807 107 - Site : www.ars.bourgogne-franche-comte.sante.fr 

ARRÊTE : 
 
 
Article 1 - Le montant à verser par la CPAM de Côte d'Or au C.H.U. DE DIJON au titre de la valorisation de l'activité 

MCO déclarée au mois de février 2020 est arrêté à 27 539 341,59 € soit : 
 

 22 807 703,50 € au titre des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS), leurs suppléments hors AME et 

soins urgents, dont LAMDA 0,00 € ; 

 

 59 374,01 € au titre des transports, dont LAMDA 0,00 € ; 

 

 0,00 € au titre des produits et prestations hors AME et soins urgents, dont LAMDA 0,00 € ; 
 

 3 710 676,82 € au titre des spécialités pharmaceutiques hors AME et soins urgents, dont LAMDA 0,00 € ; 
 

 242 551,46 € au titre des médicaments ATU séjour, AME et soins urgents, dont LAMDA 0,00 €. 
 

 121 151,52 € au titre de l’activité AME, dont LAMDA 0,00 € ; 
 

 0,00 € au titre des soins urgents, dont LAMDA 0,00 € ; 
 

 3 023,13 € au titre des soins aux détenus, dont LAMDA 0,00 € ;0,00 

 

 594 861,15 € au titre des soins externes, forfaits techniques, « accueil et traitement » (ATU), sécurité et 

environnement hospitalier et dialyse, dont LAMDA 0,00 €. 
 
 

Article 2 - Cette décision peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et 

Sociale de Nancy, dans un délai d’un mois, dans les conditions fixées par le code de l’Action Sociale et des Familles. 

 

 
Article 3 - Le Directeur de l’Organisation des Soins de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, le 

Directeur de la CPAM de Côte d'Or et le Directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Bourgogne-

Franche-Comté. 

 

 

 

Fait à Dijon, le 20 avril 2020 
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ARS Bourgogne-Franche-Comté 

Le Diapason, 2 Place des Savoirs, CS 73535, 21035 Dijon cedex 
Tél. : 0808 807 107 - Site : www.ars.bourgogne-franche-comte.sante.fr 

ARRÊTÉ ARSBFC/DOS/PSH/2020-162     
fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû au CHS DE 

LA CHARTREUSE au titre de l’activité MCO déclarée au mois de 

février 2020.      
 

N° FINESS de l'entité juridique : 21 078 060 7 
 
 
 
 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 
 
 

VU le code de la santé publique ; 

 

VU  le code de la sécurité sociale ; 

 

VU  la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 

 

VU  la loi n° 2018-1203 du 22 décembre 2018 de financement de la sécurité sociale pour 2019 ; 

 

VU  le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé à compter du 1er avril 2010 ; 

 

VU  le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de M. Pierre PRIBILE, en qualité de Directeur Général de l’Agence 

Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté ; 

 

VU  l’arrêté du 24 avril 2015, modifiant l’arrêté du 14 décembre 2011 modifié fixant le mode de calcul des ressources des 

établissements de santé pour la prise en charge des patients bénéficiant de l’aide médicale de l’Etat ; 

 

VU  l'arrêté du 14 février 2014 modifiant l'arrêté du 19 février 2009 relatif à la classification et à la prise en charge des 

prestations d'hospitalisation pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en application 

de l'article L162-22-6 du code de la sécurité sociale ; 

 

VU  l’arrêté du 26 décembre 2018 modifiant l'arrêté du 27 décembre 2017 relatif au recueil et au traitement des données 

d'activité médicale des établissements de santé publics ou privés ayant une activité d'hospitalisation à domicile et à la 

transmission d'informations issues de ce traitement et l'arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement 

des données d'activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de 

santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 

d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la santé publique ; 
 

VU l’arrêté du 22 février 2019 modifiant l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé 

mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, obstétrique et 

odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

 

VU  l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-

10 du code de la sécurité sociale ; 

 

VU l’arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 l'objectif des dépenses d'assurance maladie commun aux activités de 

médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale ; 

 

VU l’instruction interministérielle n° DSS/1A/2015/76 du 13 mars 2015 relative aux modalités de facturation des Soins 

Urgents ;  
 

VU  le relevé d’activité MCO transmis pour le mois de février 2020 par le CHS DE LA CHARTREUSE. 
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ARS Bourgogne-Franche-Comté 
Le Diapason, 2 Place des Savoirs, CS 73535, 21035 Dijon cedex 

Tél. : 0808 807 107 - Site : www.ars.bourgogne-franche-comte.sante.fr 

ARRÊTE : 
 
 
Article 1 - Le montant à verser par la CPAM de Côte d'Or au CHS DE LA CHARTREUSE au titre de la valorisation 

de l'activité MCO déclarée au mois de février 2020 est arrêté à 138 949,10 € soit : 
 

 138 949,10 € au titre des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS), leurs suppléments hors AME et soins 

urgents, dont LAMDA 0,00 € ; 

 

 0,00 € au titre des transports, dont LAMDA 0,00 € ; 

 

 0,00 € au titre des produits et prestations hors AME et soins urgents, dont LAMDA 0,00 € ; 
 

 0,00 € au titre des spécialités pharmaceutiques hors AME et soins urgents, dont LAMDA 0,00 € ; 
 

 0,00 € au titre des médicaments ATU séjour, AME et soins urgents, dont LAMDA 0,00 €. 
 

 0,00 € au titre de l’activité AME, dont LAMDA 0,00 € ; 
 

 0,00 € au titre des soins urgents, dont LAMDA 0,00 € ; 
 

 0,00 € au titre des soins aux détenus, dont LAMDA  0,00 € ; 

 

 0,00 € au titre des soins externes, forfaits techniques, « accueil et traitement » (ATU), sécurité et environnement 

hospitalier et dialyse, dont LAMDA 0,00 €. 
 
 

Article 2 - Cette décision peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et 

Sociale de Nancy, dans un délai d’un mois, dans les conditions fixées par le code de l’Action Sociale et des Familles. 

 

 
Article 3 - Le Directeur de l’Organisation des Soins de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, le 

Directeur de la CPAM de Côte d'Or et le Directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Bourgogne-

Franche-Comté. 

 

 

 

Fait à Dijon, le 20 avril 2020 
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ARS Bourgogne Franche-Comté

BFC-2020-04-20-016

ARRETE ARSBFC/DOS/PSH/2020-163 fixant le montant

des ressources d'assurance maladie dû à l'établissement :

CENTRE HOSPITALIER ROBERT MORLEVAT

SEMUR EN AUXOIS (210780706), au titre de l’activité

MCO déclarée au mois de février 2020.

Montant des ressources d'assurance maladie dû à l'établissement : CENTRE HOSPITALIER

ROBERT MORLEVAT SEMUR EN AUXOIS (210780706), au titre de l’activité MCO déclarée au

mois de février 2020.

ARS Bourgogne Franche-Comté - BFC-2020-04-20-016 - ARRETE ARSBFC/DOS/PSH/2020-163 fixant le montant des ressources d'assurance maladie dû à
l'établissement : CENTRE HOSPITALIER ROBERT MORLEVAT SEMUR EN AUXOIS (210780706), au titre de l’activité MCO déclarée au mois de février
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ARS Bourgogne-Franche-Comté 

Le Diapason, 2 Place des Savoirs, CS 73535, 21035 Dijon cedex 
Tél. : 0808 807 107 - Site : www.ars.bourgogne-franche-comte.sante.fr 

ARRÊTÉ ARSBFC/DOS/PSH/2020-163     
fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû au 

CENTRE HOSPITALIER ROBERT MORLEVAT SEMUR EN 

AUXOIS au titre de l’activité MCO déclarée au mois de février 

2020.      
 

N° FINESS de l'entité juridique : 21 078 070 6 
 
 
 
 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 
 
 

VU le code de la santé publique ; 

 

VU  le code de la sécurité sociale ; 

 

VU  la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 

 

VU  la loi n° 2018-1203 du 22 décembre 2018 de financement de la sécurité sociale pour 2019 ; 

 

VU  le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé à compter du 1er avril 2010 ; 

 

VU  le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de M. Pierre PRIBILE, en qualité de Directeur Général de l’Agence 

Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté ; 

 

VU  l’arrêté du 24 avril 2015, modifiant l’arrêté du 14 décembre 2011 modifié fixant le mode de calcul des ressources des 

établissements de santé pour la prise en charge des patients bénéficiant de l’aide médicale de l’Etat ; 

 

VU  l'arrêté du 14 février 2014 modifiant l'arrêté du 19 février 2009 relatif à la classification et à la prise en charge des 

prestations d'hospitalisation pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en application 

de l'article L162-22-6 du code de la sécurité sociale ; 

 

VU  l’arrêté du 26 décembre 2018 modifiant l'arrêté du 27 décembre 2017 relatif au recueil et au traitement des données 

d'activité médicale des établissements de santé publics ou privés ayant une activité d'hospitalisation à domicile et à la 

transmission d'informations issues de ce traitement et l'arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement 

des données d'activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de 

santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 

d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la santé publique ; 
 

VU l’arrêté du 22 février 2019 modifiant l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé 

mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, obstétrique et 

odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

 

VU  l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-

10 du code de la sécurité sociale ; 

 

VU l’arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 l'objectif des dépenses d'assurance maladie commun aux activités de 

médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale ; 

 

VU l’instruction interministérielle n° DSS/1A/2015/76 du 13 mars 2015 relative aux modalités de facturation des Soins 

Urgents ;  
 

VU  le relevé d’activité MCO transmis pour le mois de février 2020 par le CENTRE HOSPITALIER ROBERT 

MORLEVAT SEMUR EN AUXOIS. 
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l'établissement : CENTRE HOSPITALIER ROBERT MORLEVAT SEMUR EN AUXOIS (210780706), au titre de l’activité MCO déclarée au mois de février
2020.
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ARS Bourgogne-Franche-Comté 
Le Diapason, 2 Place des Savoirs, CS 73535, 21035 Dijon cedex 

Tél. : 0808 807 107 - Site : www.ars.bourgogne-franche-comte.sante.fr 

ARRÊTE : 
 
 
Article 1 - Le montant à verser par la CPAM de Côte d'Or au CENTRE HOSPITALIER ROBERT MORLEVAT 

SEMUR EN AUXOIS au titre de la valorisation de l'activité MCO déclarée au mois de février 2020 est arrêté à                    

1 862 653,65 € soit : 
 

 1 643 881,57 € au titre des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS), leurs suppléments hors AME et 

soins urgents, dont LAMDA 0,00 € ; 

 

 10 574,17 € au titre des transports, dont LAMDA 0,00 € ; 

 

 51 547,00 € au titre des produits et prestations hors AME et soins urgents, dont LAMDA  0,00 € ; 
 

 20 794,17 € au titre des spécialités pharmaceutiques hors AME et soins urgents, dont LAMDA  0,00 € ; 
 

 -139,36 € (montant négatif) au titre des médicaments ATU séjour, AME et soins urgents, dont LAMDA 0,00 € ; 
 

 0,00 € au titre de l’activité AME, dont LAMDA 0,00 € ; 
 

 0,00 € au titre des soins urgents, dont LAMDA 0,00 € ; 
 

 0,00 € au titre des soins aux détenus, dont LAMDA 0,00 € ; 

 

 135 996,10 € au titre des soins externes, forfaits techniques, « accueil et traitement » (ATU), sécurité et 

environnement hospitalier et dialyse, dont LAMDA 0,00 €. 
 
 

Article 2 - Cette décision peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et 

Sociale de Nancy, dans un délai d’un mois, dans les conditions fixées par le code de l’Action Sociale et des Familles. 

 

 
Article 3 - Le Directeur de l’Organisation des Soins de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, le 

Directeur de la CPAM de Côte d'Or et le Directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Bourgogne-

Franche-Comté. 

 

 

 

Fait à Dijon, le 20 avril 2020 
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ARS Bourgogne Franche-Comté

BFC-2020-04-20-012

ARRETE ARSBFC/DOS/PSH/2020-164 fixant le montant

des ressources d'assurance maladie dû à l'établissement :

HOSPICES CIVILS DE BEAUNE (210012175), au titre

de l’activité MCO déclarée au mois de février 2020.Montant des ressources d'assurance maladie dû à l'établissement : HOSPICES CIVILS DE

BEAUNE (210012175), au titre de l’activité MCO déclarée au mois de février 2020.
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ARS Bourgogne-Franche-Comté 

Le Diapason, 2 Place des Savoirs, CS 73535, 21035 Dijon cedex 
Tél. : 0808 807 107 - Site : www.ars.bourgogne-franche-comte.sante.fr 

ARRÊTÉ ARSBFC/DOS/PSH/2020-164     
fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû aux 

HOSPICES CIVILS DE BEAUNE au titre de l’activité MCO 

déclarée au mois de février 2020.      
 

N° FINESS de l'entité juridique : 21 001 217 5 
 
 
 
 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 
 
 

VU le code de la santé publique ; 

 

VU  le code de la sécurité sociale ; 

 

VU  la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 

 

VU  la loi n° 2018-1203 du 22 décembre 2018 de financement de la sécurité sociale pour 2019 ; 

 

VU  le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé à compter du 1er avril 2010 ; 

 

VU  le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de M. Pierre PRIBILE, en qualité de Directeur Général de l’Agence 

Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté ; 

 

VU  l’arrêté du 24 avril 2015, modifiant l’arrêté du 14 décembre 2011 modifié fixant le mode de calcul des ressources des 

établissements de santé pour la prise en charge des patients bénéficiant de l’aide médicale de l’Etat ; 

 

VU  l'arrêté du 14 février 2014 modifiant l'arrêté du 19 février 2009 relatif à la classification et à la prise en charge des 

prestations d'hospitalisation pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en application 

de l'article L162-22-6 du code de la sécurité sociale ; 

 

VU  l’arrêté du 26 décembre 2018 modifiant l'arrêté du 27 décembre 2017 relatif au recueil et au traitement des données 

d'activité médicale des établissements de santé publics ou privés ayant une activité d'hospitalisation à domicile et à la 

transmission d'informations issues de ce traitement et l'arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement 

des données d'activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de 

santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 

d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la santé publique ; 
 

VU l’arrêté du 22 février 2019 modifiant l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé 

mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, obstétrique et 

odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

 

VU  l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-

10 du code de la sécurité sociale ; 

 

VU l’arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 l'objectif des dépenses d'assurance maladie commun aux activités de 

médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale ; 

 

VU l’instruction interministérielle n° DSS/1A/2015/76 du 13 mars 2015 relative aux modalités de facturation des Soins 

Urgents ;  
 

VU  le relevé d’activité MCO transmis pour le mois de février 2020 par les HOSPICES CIVILS DE BEAUNE. 
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ARS Bourgogne-Franche-Comté 
Le Diapason, 2 Place des Savoirs, CS 73535, 21035 Dijon cedex 

Tél. : 0808 807 107 - Site : www.ars.bourgogne-franche-comte.sante.fr 

ARRÊTE : 
 
 
Article 1 - Le montant à verser par la CPAM de Côte d'Or au HOSPICES CIVILS DE BEAUNE au titre de la 

valorisation de l'activité MCO déclarée au mois de février 2020 est arrêté à 2 615 805,16 € soit : 
 

 2 352 595,83 € au titre des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS), leurs suppléments hors AME et 

soins urgents, dont LAMDA 0,00 € ; 

 

 6 833,83 € au titre des transports, dont LAMDA 0,00 € ; 

 

 37 588,48 € au titre des produits et prestations hors AME et soins urgents, dont LAMDA 0,00 € ; 
 

 65 661,83 € au titre des spécialités pharmaceutiques hors AME et soins urgents, dont LAMDA 0,00 € ; 
 

 160,80 € au titre des médicaments ATU séjour, AME et soins urgents, dont LAMDA 0,00 €. 
 

 0,00 € au titre de l’activité AME, dont LAMDA 0,00 € ; 
 

 0,00 € au titre des soins urgents, dont LAMDA 0,00 € ; 
 

 44,27 € au titre des soins aux détenus, dont LAMDA 0,00 € ; 

 

 152 920,12 € au titre des soins externes, forfaits techniques, « accueil et traitement » (ATU), sécurité et 

environnement hospitalier et dialyse, dont LAMDA 0,00 €. 
 
 

Article 2 - Cette décision peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et 

Sociale de Nancy, dans un délai d’un mois, dans les conditions fixées par le code de l’Action Sociale et des Familles. 

 

 
Article 3 - Le Directeur de l’Organisation des Soins de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, le 

Directeur de la CPAM de Côte d'Or et le Directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Bourgogne-

Franche-Comté. 

 

 

 

Fait à Dijon, le 20 avril 2020 
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ARS Bourgogne Franche-Comté

BFC-2020-04-20-011

ARRETE ARSBFC/DOS/PSH/2020-165 fixant le montant

des ressources d'assurance maladie dû à l'établissement :

HOSPICES CIVILS DE BEAUNE (210012175), au titre

de l’activité HAD déclarée au mois de février 2020.Montant des ressources d'assurance maladie dû à l'établissement : HOSPICES CIVILS DE

BEAUNE (210012175), au titre de l’activité HAD déclarée au mois de février 2020.
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ARS Bourgogne-Franche-Comté 

Le Diapason, 2 Place des Savoirs, CS 73535, 21035 Dijon cedex 
Tél. : 0808 807 107 - Site : www.ars.bourgogne-franche-comte.sante.fr 

ARRÊTÉ ARSBFC/DOS/PSH/2020-165    
fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû aux 

HOSPICES CIVILS DE BEAUNE au titre de l’activité HAD 

déclarée au mois de février 2020       

 

N° FINESS de l'entité juridique : 21 001 217 5 
 
 
 
 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 
 
 

VU le code de la santé publique ; 

 

VU  le code de la sécurité sociale ; 

 

VU  la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 

 

VU  la loi n° 2018-1203 du 22 décembre 2018 de financement de la sécurité sociale pour 2019 ; 

 

VU  le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé à compter du 1er avril 2010 ; 

 

VU  le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de M. Pierre PRIBILE, en qualité de directeur général de l’Agence 

Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté ; 

 

VU  l’arrêté du 24 avril 2015, modifiant l’arrêté du 14 décembre 2011 fixant le mode de calcul des ressources des 

établissements de santé pour la prise en charge des patients bénéficiant de l’aide médicale de l’Etat ; 

 

VU  l'arrêté du 14 février 2014 modifiant l'arrêté du 19 février 2009 relatif à la classification et à la prise en charge des 

prestations d'hospitalisation pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en application 

de l'article L162-22-6 du code de la sécurité sociale ; 

 

VU  Arrêté du 26 décembre 2018 modifiant l'arrêté du 27 décembre 2017 relatif au recueil et au traitement des données 

d'activité médicale des établissements de santé publics ou privés ayant une activité d'hospitalisation à domicile et à la 

transmission d'informations issues de ce traitement et l'arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement 

des données d'activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de 

santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 

d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la santé publique ; 
 

VU Arrêté du 22 février 2019 modifiant l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé 

mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, obstétrique et 

odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

 

VU  l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-

10 du code de la sécurité sociale ; 

 

VU l’arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 l'objectif des dépenses d'assurance maladie commun aux activités de 

médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale ; 

 

VU l’instruction interministérielle n° DSS/1A/2015/76 du 13 mars 2015 relative aux modalités de facturation des Soins 

Urgents ; 

 

VU  le relevé d’activités HAD transmis pour le mois de février 2020 par les HOSPICES CIVILS DE BEAUNE. 

  

ARS Bourgogne Franche-Comté - BFC-2020-04-20-011 - ARRETE ARSBFC/DOS/PSH/2020-165 fixant le montant des ressources d'assurance maladie dû à
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ARS Bourgogne-Franche-Comté 
Le Diapason, 2 Place des Savoirs, CS 73535, 21035 Dijon cedex 

Tél. : 0808 807 107 - Site : www.ars.bourgogne-franche-comte.sante.fr 

ARRÊTE : 
 
 
Article 1 - Le montant à verser par la CPAM de Côte d'Or aux HOSPICES CIVILS DE BEAUNE au titre de la 

valorisation de l'activité HAD déclarée au mois de février 2020 est arrêté à 78 421,11 € soit : 

 
 78 421,11 € au titre de l’activité GHT hors AME, dont LAMDA 0,00 €, 

 

 0,00 € au titre de l’activité médicaments hors AME, dont LAMDA 0,00 €, 

 

 0,00 € au titre de l’activité médicaments ATU, dont LAMDA 0,00 €, 

 

 0,00 € au titre de l’activité AME sans ATU, dont LAMDA 0,00 €. 

 
 
Article 2 - Cette décision peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et 

Sociale de Nancy, dans un délai d’un mois, dans les conditions fixées par le code de l’Action Sociale et des Familles. 

 

 
Article 3 - Le Directeur de l’Organisation des Soins de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne Franche-Comté, le 

Directeur de la CPAM de Côte d'Or et le directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Bourgogne 

Franche-Comté. 

 

 

 

Fait à Dijon, le 20 avril 2020 
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ARS Bourgogne Franche-Comté

BFC-2020-04-20-013

ARRETE ARSBFC/DOS/PSH/2020-166 fixant le montant

des ressources d'assurance maladie dû à l'établissement :

CENTRE GEORGES-FRANCOIS LECLERC

(210987731), au titre de l’activité MCO déclarée au mois

de février 2020.

 Montant des ressources d'assurance maladie dû à l'établissement : CENTRE

GEORGES-FRANCOIS LECLERC (210987731), au titre de l’activité MCO déclarée au mois de

février 2020.
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ARS Bourgogne-Franche-Comté 

Le Diapason, 2 Place des Savoirs, CS 73535, 21035 Dijon cedex 
Tél. : 0808 807 107 - Site : www.ars.bourgogne-franche-comte.sante.fr 

ARRÊTÉ ARSBFC/DOS/PSH/2020-166     
fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû au 

CENTRE GEORGES-FRANCOIS LECLERC au titre de l’activité 

MCO déclarée au mois de février 2020.      
 

N° FINESS de l'entité juridique : 21 098 773 1 
 
 
 
 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 
 
 

VU le code de la santé publique ; 

 

VU  le code de la sécurité sociale ; 

 

VU  la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 

 

VU  la loi n° 2018-1203 du 22 décembre 2018 de financement de la sécurité sociale pour 2019 ; 

 

VU  le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé à compter du 1er avril 2010 ; 

 

VU  le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de M. Pierre PRIBILE, en qualité de Directeur Général de l’Agence 

Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté ; 

 

VU  l’arrêté du 24 avril 2015, modifiant l’arrêté du 14 décembre 2011 modifié fixant le mode de calcul des ressources des 

établissements de santé pour la prise en charge des patients bénéficiant de l’aide médicale de l’Etat ; 

 

VU  l'arrêté du 14 février 2014 modifiant l'arrêté du 19 février 2009 relatif à la classification et à la prise en charge des 

prestations d'hospitalisation pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en application 

de l'article L162-22-6 du code de la sécurité sociale ; 

 

VU  l’arrêté du 26 décembre 2018 modifiant l'arrêté du 27 décembre 2017 relatif au recueil et au traitement des données 

d'activité médicale des établissements de santé publics ou privés ayant une activité d'hospitalisation à domicile et à la 

transmission d'informations issues de ce traitement et l'arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement 

des données d'activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de 

santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 

d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la santé publique ; 
 

VU l’arrêté du 22 février 2019 modifiant l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé 

mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, obstétrique et 

odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

 

VU  l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-

10 du code de la sécurité sociale ; 

 

VU l’arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 l'objectif des dépenses d'assurance maladie commun aux activités de 

médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale ; 

 

VU l’instruction interministérielle n° DSS/1A/2015/76 du 13 mars 2015 relative aux modalités de facturation des Soins 

Urgents ;  
 

VU  le relevé d’activité MCO transmis pour le mois de février 2020 par le CENTRE GEORGES-FRANCOIS LECLERC. 
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ARS Bourgogne-Franche-Comté 
Le Diapason, 2 Place des Savoirs, CS 73535, 21035 Dijon cedex 

Tél. : 0808 807 107 - Site : www.ars.bourgogne-franche-comte.sante.fr 

ARRÊTE : 
 
 
Article 1 - Le montant à verser par la CPAM de Côte d'Or au CENTRE GEORGES-FRANCOIS LECLERC au titre de 

la valorisation de l'activité MCO déclarée au mois de février 2020 est arrêté à 5 424 251,11 € soit : 
 

 4 103 412,16 € au titre des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS), leurs suppléments hors AME et 

soins urgents, dont LAMDA 36 718,92 € ; 

 

 9 216,94 € au titre des transports, dont LAMDA 0,00 € ; 

 

 7 911,19 € au titre des produits et prestations hors AME et soins urgents, dont LAMDA 0,00 € ; 
 

 1 205 875,07 € au titre des spécialités pharmaceutiques hors AME et soins urgents, dont LAMDA 1 949,84 € ; 
 

 73 734,52 € au titre des médicaments ATU séjour, AME et soins urgents, dont LAMDA 0,00 €. 
 

 10 866,86 € au titre de l’activité AME, dont LAMDA 0,00 € ; 
 

 0,00 € au titre des soins urgents, dont LAMDA 0,00 € ; 
 

 0,00 € au titre des soins aux détenus, dont LAMDA 0,00 € ; 

 

 13 234,37 € au titre des soins externes, forfaits techniques, « accueil et traitement » (ATU), sécurité et 

environnement hospitalier et dialyse, dont LAMDA 0,00 €. 
 
 

Article 2 - Cette décision peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et 

Sociale de Nancy, dans un délai d’un mois, dans les conditions fixées par le code de l’Action Sociale et des Familles. 

 

 
Article 3 - Le Directeur de l’Organisation des Soins de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, le 

Directeur de la CPAM de Côte d'Or et le Directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Bourgogne-

Franche-Comté. 

 

 

 

Fait à Dijon, le 20 avril 2020 
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ARS Bourgogne Franche-Comté

BFC-2020-04-20-014

ARRETE ARSBFC/DOS/PSH/2020-167 fixant le montant

des ressources d'assurance maladie dû à l'établissement :

CENTRE GEORGES-FRANCOIS LECLERC

(210987731), au titre de l’activité HAD déclarée au mois

de février 2020.

Montant des ressources d'assurance maladie dû à l'établissement : CENTRE

GEORGES-FRANCOIS LECLERC (210987731), au titre de l’activité HAD déclarée au mois de

février 2020.
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ARS Bourgogne-Franche-Comté 

Le Diapason, 2 Place des Savoirs, CS 73535, 21035 Dijon cedex 
Tél. : 0808 807 107 - Site : www.ars.bourgogne-franche-comte.sante.fr 

ARRÊTÉ ARSBFC/DOS/PSH/2020-167    
fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû au 

CENTRE GEORGES-FRANCOIS LECLERC au titre de l’activité 

HAD déclarée au mois de février 2020       

 

N° FINESS de l'entité juridique : 21 098 773 1 
 
 
 
 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 
 
 

VU le code de la santé publique ; 

 

VU  le code de la sécurité sociale ; 

 

VU  la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 

 

VU  la loi n° 2018-1203 du 22 décembre 2018 de financement de la sécurité sociale pour 2019 ; 

 

VU  le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé à compter du 1er avril 2010 ; 

 

VU  le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de M. Pierre PRIBILE, en qualité de directeur général de l’Agence 

Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté ; 

 

VU  l’arrêté du 24 avril 2015, modifiant l’arrêté du 14 décembre 2011 fixant le mode de calcul des ressources des 

établissements de santé pour la prise en charge des patients bénéficiant de l’aide médicale de l’Etat ; 

 

VU  l'arrêté du 14 février 2014 modifiant l'arrêté du 19 février 2009 relatif à la classification et à la prise en charge des 

prestations d'hospitalisation pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en application 

de l'article L162-22-6 du code de la sécurité sociale ; 

 

VU  Arrêté du 26 décembre 2018 modifiant l'arrêté du 27 décembre 2017 relatif au recueil et au traitement des données 

d'activité médicale des établissements de santé publics ou privés ayant une activité d'hospitalisation à domicile et à la 

transmission d'informations issues de ce traitement et l'arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement 

des données d'activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de 

santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 

d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la santé publique ; 
 

VU Arrêté du 22 février 2019 modifiant l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé 

mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, obstétrique et 

odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

 

VU  l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-

10 du code de la sécurité sociale ; 

 

VU l’arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 l'objectif des dépenses d'assurance maladie commun aux activités de 

médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale ; 

 

VU l’instruction interministérielle n° DSS/1A/2015/76 du 13 mars 2015 relative aux modalités de facturation des Soins 

Urgents ; 

 

VU  le relevé d’activités HAD transmis pour le mois de février 2020 par le CENTRE GEORGES-FRANCOIS LECLERC. 

  

ARS Bourgogne Franche-Comté - BFC-2020-04-20-014 - ARRETE ARSBFC/DOS/PSH/2020-167 fixant le montant des ressources d'assurance maladie dû à
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ARS Bourgogne-Franche-Comté 
Le Diapason, 2 Place des Savoirs, CS 73535, 21035 Dijon cedex 

Tél. : 0808 807 107 - Site : www.ars.bourgogne-franche-comte.sante.fr 

ARRÊTE : 
 
 
Article 1 - Le montant à verser par la CPAM de Côte d'Or au CENTRE GEORGES-FRANCOIS LECLERC au titre de 

la valorisation de l'activité HAD déclarée au mois de février 2020 est arrêté à 71 256,71 € soit : 

 
 63 608,43 € au titre de l’activité GHT hors AME, dont LAMDA 0,00 €, 

 

 7 648,28 € au titre de l’activité médicaments hors AME, dont LAMDA 0,00 €, 

 

 0,00 € au titre de l’activité médicaments ATU, dont LAMDA 0,00 €, 

 

 0,00 € au titre de l’activité AME sans ATU, dont LAMDA 0,00 €. 

 
 
Article 2 - Cette décision peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et 

Sociale de Nancy, dans un délai d’un mois, dans les conditions fixées par le code de l’Action Sociale et des Familles. 

 

 
Article 3 - Le Directeur de l’Organisation des Soins de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne Franche-Comté, le 

Directeur de la CPAM de Côte d'Or et le directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Bourgogne 

Franche-Comté. 

 

 

 

Fait à Dijon, le 20 avril 2020 
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ARS Bourgogne Franche-Comté

BFC-2020-04-21-009

ARRETE ARSBFC/DOS/PSH/2020-168 fixant le montant

des ressources d'assurance maladie dû à l'établissement :

CHRU BESANCON (250000015), au titre de l’activité

MCO déclarée au mois de février 2020.Montant des ressources d'assurance maladie dû à l'établissement : CHRU BESANCON

(250000015), au titre de l’activité MCO déclarée au mois de février 2020.
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ARS Bourgogne-Franche-Comté 

Le Diapason, 2 Place des Savoirs, CS 73535, 21035 Dijon cedex 
Tél. : 0808 807 107 - Site : www.ars.bourgogne-franche-comte.sante.fr 

ARRÊTÉ ARSBFC/DOS/PSH/2020-168     

fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû au CHU 

BESANCON au titre de l’activité MCO déclarée au mois de 

février 2020.      
 

N° FINESS de l'entité juridique : 25 000 001 5 
 

 

 

 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 
 

 

VU le code de la santé publique ; 

 

VU  le code de la sécurité sociale ; 

 

VU  la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 

territoires ; 

 

VU  la loi n° 2018-1203 du 22 décembre 2018 de financement de la sécurité sociale pour 2019 ; 

 

VU  le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé à compter du 1
er

 avril 

2010 ; 

 

VU  le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de M. Pierre PRIBILE, en qualité de Directeur Général de 

l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté ; 

 

VU  l’arrêté du 24 avril 2015, modifiant l’arrêté du 14 décembre 2011 modifié fixant le mode de calcul des ressources 

des établissements de santé pour la prise en charge des patients bénéficiant de l’aide médicale de l’Etat ; 

 

VU  l'arrêté du 14 février 2014 modifiant l'arrêté du 19 février 2009 relatif à la classification et à la prise en charge des 

prestations d'hospitalisation pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en 

application de l'article L162-22-6 du code de la sécurité sociale ; 

 

VU  l’arrêté du 26 décembre 2018 modifiant l'arrêté du 27 décembre 2017 relatif au recueil et au traitement des données 

d'activité médicale des établissements de santé publics ou privés ayant une activité d'hospitalisation à domicile et à 

la transmission d'informations issues de ce traitement et l'arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au 

traitement des données d'activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les 

établissements de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à 

la transmission d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 

santé publique ; 

 

VU l’arrêté du 22 février 2019 modifiant l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de 

santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, obstétrique et 

odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

 

VU  l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-

10 du code de la sécurité sociale ; 

 

VU l’arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 l'objectif des dépenses d'assurance maladie commun aux activités 

de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale ; 

 

VU l’instruction interministérielle n° DSS/1A/2015/76 du 13 mars 2015 relative aux modalités de facturation des Soins 

Urgents ;  
 

VU  le relevé d’activité MCO transmis pour le mois de février 2020 par le CHU BESANCON. 
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ARS Bourgogne-Franche-Comté 
Le Diapason, 2 Place des Savoirs, CS 73535, 21035 Dijon cedex 

Tél. : 0808 807 107 - Site : www.ars.bourgogne-franche-comte.sante.fr 

ARRÊTE : 

 

 

Article 1 - Le montant à verser par la CPAM du Doubs au CHU BESANCON au titre de la valorisation de l'activité 

MCO déclarée au mois de février 2020 est arrêté à 23 898 996,31 € soit : 

 

 20 033 988,04 € au titre des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS), leurs suppléments hors AME et 

soins urgents, dont LAMDA 294 409,58 € ; 

 

 55 711,85 € au titre des transports, dont LAMDA 0,00 € ; 

 

 1 056 492,40 € au titre des produits et prestations hors AME et soins urgents, dont LAMDA 25 577,42 € ; 

 

 1 630 263,13 € au titre des spécialités pharmaceutiques hors AME et soins urgents, dont LAMDA 125 048,15 

€ ; 

 

 366 945,39 € au titre des médicaments ATU séjour, AME et soins urgents, dont LAMDA 11 808,47 €. 

 

 58 724,81 € au titre de l’activité AME, dont LAMDA 0,00 € ; 

 

 -1 815,97 € (montant négatif) au titre des soins urgents, dont LAMDA -2 302,30 € (montant négatif) ; 

 

 3 462,55 € au titre des soins aux détenus, dont LAMDA 154,63 € ; 

 

 695 224,11 € au titre des soins externes, forfaits techniques, « accueil et traitement » (ATU), sécurité et 

environnement hospitalier et dialyse, dont LAMDA 64 344,15 €. 

 

 

Article 2 - Cette décision peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et 

Sociale de Nancy, dans un délai d’un mois, dans les conditions fixées par le code de l’Action Sociale et des Familles. 

 

 

Article 3 - Le Directeur de l’Organisation des Soins de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 

le Directeur de la CPAM du Doubs et le Directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 

Bourgogne-Franche-Comté. 

 

 

 

Fait à Dijon, le 21 avril 2020 
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BFC-2020-04-21-008

ARRETE ARSBFC/DOS/PSH/2020-169 fixant le montant

des ressources d'assurance maladie dû à l'établissement :

CHI DE HAUTE-COMTÉ (250000452), au titre de

l’activité MCO déclarée au mois de février 2020.Montant des ressources d'assurance maladie dû à l'établissement : CHI DE HAUTE-COMTÉ

(250000452), au titre de l’activité MCO déclarée au mois de février 2020.
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ARS Bourgogne-Franche-Comté 

Le Diapason, 2 Place des Savoirs, CS 73535, 21035 Dijon cedex 
Tél. : 0808 807 107 - Site : www.ars.bourgogne-franche-comte.sante.fr 

ARRÊTÉ ARSBFC/DOS/PSH/2020-169     

fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû au CHI 

DE HAUTE-COMTÉ au titre de l’activité MCO déclarée au mois 

de février 2020.      
 

N° FINESS de l'entité juridique : 25 000 045 2 
 

 

 

 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 
 

 

VU le code de la santé publique ; 

 

VU  le code de la sécurité sociale ; 

 

VU  la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 

territoires ; 

 

VU  la loi n° 2018-1203 du 22 décembre 2018 de financement de la sécurité sociale pour 2019 ; 

 

VU  le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé à compter du 1
er

 avril 

2010 ; 

 

VU  le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de M. Pierre PRIBILE, en qualité de Directeur Général de 

l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté ; 

 

VU  l’arrêté du 24 avril 2015, modifiant l’arrêté du 14 décembre 2011 modifié fixant le mode de calcul des ressources 

des établissements de santé pour la prise en charge des patients bénéficiant de l’aide médicale de l’Etat ; 

 

VU  l'arrêté du 14 février 2014 modifiant l'arrêté du 19 février 2009 relatif à la classification et à la prise en charge des 

prestations d'hospitalisation pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en 

application de l'article L162-22-6 du code de la sécurité sociale ; 

 

VU  l’arrêté du 26 décembre 2018 modifiant l'arrêté du 27 décembre 2017 relatif au recueil et au traitement des données 

d'activité médicale des établissements de santé publics ou privés ayant une activité d'hospitalisation à domicile et à 

la transmission d'informations issues de ce traitement et l'arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au 

traitement des données d'activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les 

établissements de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à 

la transmission d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 

santé publique ; 

 

VU l’arrêté du 22 février 2019 modifiant l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de 

santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, obstétrique et 

odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

 

VU  l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-

10 du code de la sécurité sociale ; 

 

VU l’arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 l'objectif des dépenses d'assurance maladie commun aux activités 

de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale ; 

 

VU l’instruction interministérielle n° DSS/1A/2015/76 du 13 mars 2015 relative aux modalités de facturation des Soins 

Urgents ;  
 

VU  le relevé d’activité MCO transmis pour le mois de février 2020 par le CHI DE HAUTE-COMTÉ. 

  

ARS Bourgogne Franche-Comté - BFC-2020-04-21-008 - ARRETE ARSBFC/DOS/PSH/2020-169 fixant le montant des ressources d'assurance maladie dû à
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ARS Bourgogne-Franche-Comté 
Le Diapason, 2 Place des Savoirs, CS 73535, 21035 Dijon cedex 

Tél. : 0808 807 107 - Site : www.ars.bourgogne-franche-comte.sante.fr 

ARRÊTE : 

 

 

Article 1 - Le montant à verser par la CPAM du Doubs au CHI DE HAUTE-COMTÉ au titre de la valorisation de 

l'activité MCO déclarée au mois de février 2020 est arrêté à 3 169 484,33 € soit : 

 

 2 690 409,82 € au titre des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS), leurs suppléments hors AME et 

soins urgents, dont LAMDA 0,00 € ; 

 

 10 435,63 € au titre des transports, dont LAMDA 0,00 € ; 

 

 73 448,35 € au titre des produits et prestations hors AME et soins urgents, dont LAMDA 0,00 € ; 

 

 234 858,82 € au titre des spécialités pharmaceutiques hors AME et soins urgents, dont LAMDA 0,00 € ; 

 

 2 410,18 € au titre de l’activité AME, dont LAMDA 0,00 € ; 

 

 69,03 € au titre des soins aux détenus, dont LAMDA 0,00 € ; 

 

 157 852,50 € au titre des soins externes, forfaits techniques, « accueil et traitement » (ATU), sécurité et 

environnement hospitalier et dialyse, dont LAMDA 0,00 €. 

 

 

Article 2 - Cette décision peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et 

Sociale de Nancy, dans un délai d’un mois, dans les conditions fixées par le code de l’Action Sociale et des Familles. 

 

 

Article 3 - Le Directeur de l’Organisation des Soins de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 

le Directeur de la CPAM du Doubs et le Directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 

Bourgogne-Franche-Comté. 

 

 

 

Fait à Dijon, le 21 avril 2020 

 

 
 

 

ARS Bourgogne Franche-Comté - BFC-2020-04-21-008 - ARRETE ARSBFC/DOS/PSH/2020-169 fixant le montant des ressources d'assurance maladie dû à
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BFC-2020-04-21-011

ARRETE ARSBFC/DOS/PSH/2020-170 fixant le montant

des ressources d'assurance maladie dû à l'établissement :

CH PASTEUR DOLE (390780609), au titre de l’activité
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ARS Bourgogne-Franche-Comté 

Le Diapason, 2 Place des Savoirs, CS 73535, 21035 Dijon cedex 
Tél. : 0808 807 107 - Site : www.ars.bourgogne-franche-comte.sante.fr 

ARRÊTÉ ARSBFC/DOS/PSH/2020-170     

fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû au CH 

PASTEUR DOLE au titre de l’activité MCO déclarée au mois de 

février 2020.      
 

N° FINESS de l'entité juridique : 39 078 060 9 
 

 

 

 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 
 

 

VU le code de la santé publique ; 

 

VU  le code de la sécurité sociale ; 

 

VU  la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 

territoires ; 

 

VU  la loi n° 2018-1203 du 22 décembre 2018 de financement de la sécurité sociale pour 2019 ; 

 

VU  le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé à compter du 1
er

 avril 

2010 ; 

 

VU  le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de M. Pierre PRIBILE, en qualité de Directeur Général de 

l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté ; 

 

VU  l’arrêté du 24 avril 2015, modifiant l’arrêté du 14 décembre 2011 modifié fixant le mode de calcul des ressources 

des établissements de santé pour la prise en charge des patients bénéficiant de l’aide médicale de l’Etat ; 

 

VU  l'arrêté du 14 février 2014 modifiant l'arrêté du 19 février 2009 relatif à la classification et à la prise en charge des 

prestations d'hospitalisation pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en 

application de l'article L162-22-6 du code de la sécurité sociale ; 

 

VU  l’arrêté du 26 décembre 2018 modifiant l'arrêté du 27 décembre 2017 relatif au recueil et au traitement des données 

d'activité médicale des établissements de santé publics ou privés ayant une activité d'hospitalisation à domicile et à 

la transmission d'informations issues de ce traitement et l'arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au 

traitement des données d'activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les 

établissements de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à 

la transmission d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 

santé publique ; 

 

VU l’arrêté du 22 février 2019 modifiant l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de 

santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, obstétrique et 

odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

 

VU  l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-

10 du code de la sécurité sociale ; 

 

VU l’arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 l'objectif des dépenses d'assurance maladie commun aux activités 

de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale ; 

 

VU l’instruction interministérielle n° DSS/1A/2015/76 du 13 mars 2015 relative aux modalités de facturation des Soins 

Urgents ;  
 

VU  le relevé d’activité MCO transmis pour le mois de février 2020 par le CH PASTEUR DOLE. 

  

ARS Bourgogne Franche-Comté - BFC-2020-04-21-011 - ARRETE ARSBFC/DOS/PSH/2020-170 fixant le montant des ressources d'assurance maladie dû à
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ARS Bourgogne-Franche-Comté 
Le Diapason, 2 Place des Savoirs, CS 73535, 21035 Dijon cedex 

Tél. : 0808 807 107 - Site : www.ars.bourgogne-franche-comte.sante.fr 

ARRÊTE : 

 

 

Article 1 - Le montant à verser par la CPAM du Jura au CH PASTEUR DOLE au titre de la valorisation de l'activité 

MCO déclarée au mois de février 2020 est arrêté à 3 251 526,85 € soit : 

 

 3 004 424,38 € au titre des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS), leurs suppléments hors AME et 

soins urgents, dont LAMDA 0,00 € ; 

 

 115 522,83 € au titre des spécialités pharmaceutiques hors AME et soins urgents, dont LAMDA 0,00 € ; 

 

 4 580,86 € au titre des soins urgents, dont LAMDA 0,00 € ; 

 

 586,34 € au titre des soins aux détenus, dont LAMDA 0,00 € ; 

 

 126 412,44 € au titre des soins externes, forfaits techniques, « accueil et traitement » (ATU), sécurité et 

environnement hospitalier et dialyse, dont LAMDA 0,00 €. 

 

 

Article 2 - Cette décision peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et 

Sociale de Nancy, dans un délai d’un mois, dans les conditions fixées par le code de l’Action Sociale et des Familles. 

 

 

Article 3 - Le Directeur de l’Organisation des Soins de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 

le Directeur de la CPAM du Jura et le Directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 

Bourgogne-Franche-Comté. 

 

 

 

Fait à Dijon, le 21 avril 2020 
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BFC-2020-04-21-012

ARRETE ARSBFC/DOS/PSH/2020-171 fixant le montant

des ressources d'assurance maladie dû à l'établissement :

CENTRE HOSPITALIER JURA SUD (390780146), au

titre de l’activité MCO déclarée au mois de février 2020.Mmontant des ressources d'assurance maladie dû à l'établissement : CENTRE HOSPITALIER

JURA SUD (390780146), au titre de l’activité MCO déclarée au mois de février 2020.
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ARS Bourgogne-Franche-Comté 

Le Diapason, 2 Place des Savoirs, CS 73535, 21035 Dijon cedex 
Tél. : 0808 807 107 - Site : www.ars.bourgogne-franche-comte.sante.fr 

ARRÊTÉ ARSBFC/DOS/PSH/2020-171     

fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû au 

CENTRE HOSPITALIER JURA SUD au titre de l’activité MCO 

déclarée au mois de février 2020.      
 

N° FINESS de l'entité juridique : 39 078 014 6 
 

 

 

 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 
 

 

VU le code de la santé publique ; 

 

VU  le code de la sécurité sociale ; 

 

VU  la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 

territoires ; 

 

VU  la loi n° 2018-1203 du 22 décembre 2018 de financement de la sécurité sociale pour 2019 ; 

 

VU  le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé à compter du 1
er

 avril 

2010 ; 

 

VU  le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de M. Pierre PRIBILE, en qualité de Directeur Général de 

l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté ; 

 

VU  l’arrêté du 24 avril 2015, modifiant l’arrêté du 14 décembre 2011 modifié fixant le mode de calcul des ressources 

des établissements de santé pour la prise en charge des patients bénéficiant de l’aide médicale de l’Etat ; 

 

VU  l'arrêté du 14 février 2014 modifiant l'arrêté du 19 février 2009 relatif à la classification et à la prise en charge des 

prestations d'hospitalisation pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en 

application de l'article L162-22-6 du code de la sécurité sociale ; 

 

VU  l’arrêté du 26 décembre 2018 modifiant l'arrêté du 27 décembre 2017 relatif au recueil et au traitement des données 

d'activité médicale des établissements de santé publics ou privés ayant une activité d'hospitalisation à domicile et à 

la transmission d'informations issues de ce traitement et l'arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au 

traitement des données d'activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les 

établissements de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à 

la transmission d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 

santé publique ; 

 

VU l’arrêté du 22 février 2019 modifiant l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de 

santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, obstétrique et 

odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

 

VU  l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-

10 du code de la sécurité sociale ; 

 

VU l’arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 l'objectif des dépenses d'assurance maladie commun aux activités 

de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale ; 

 

VU l’instruction interministérielle n° DSS/1A/2015/76 du 13 mars 2015 relative aux modalités de facturation des Soins 

Urgents ;  
 

VU  le relevé d’activité MCO transmis pour le mois de février 2020 par le CENTRE HOSPITALIER JURA SUD. 

  

ARS Bourgogne Franche-Comté - BFC-2020-04-21-012 - ARRETE ARSBFC/DOS/PSH/2020-171 fixant le montant des ressources d'assurance maladie dû à
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ARS Bourgogne-Franche-Comté 
Le Diapason, 2 Place des Savoirs, CS 73535, 21035 Dijon cedex 

Tél. : 0808 807 107 - Site : www.ars.bourgogne-franche-comte.sante.fr 

ARRÊTE : 

 

 

Article 1 - Le montant à verser par la CPAM du Jura au CENTRE HOSPITALIER JURA SUD au titre de la 

valorisation de l'activité MCO déclarée au mois de février 2020 est arrêté à 4 769 126,41 € soit : 

 

 4 209 121,37 € au titre des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS), leurs suppléments hors AME et 

soins urgents, dont LAMDA 140 453,08 € ; 

 

 18 403,20 € au titre des transports, dont LAMDA 0,00 € ; 

 

 1 260,00 € au titre des produits et prestations hors AME et soins urgents, dont LAMDA 0,00 € ; 

 

 262 052,12 € au titre des spécialités pharmaceutiques hors AME et soins urgents, dont LAMDA 0,00 € ; 

 

 49 293,70 € au titre des médicaments ATU séjour, AME et soins urgents, dont LAMDA 0,00 €. 

 

 533,33 € au titre de l’activité AME, dont LAMDA 0,00 € ; 

 

 414,66 € au titre des soins aux détenus, dont LAMDA 0,00 € ; 

 

 228 048,03 € au titre des soins externes, forfaits techniques, « accueil et traitement » (ATU), sécurité et 

environnement hospitalier et dialyse, dont LAMDA 0,00 €. 

 

 

Article 2 - Cette décision peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et 

Sociale de Nancy, dans un délai d’un mois, dans les conditions fixées par le code de l’Action Sociale et des Familles. 

 

 

Article 3 - Le Directeur de l’Organisation des Soins de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 

le Directeur de la CPAM du Jura et le Directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 

Bourgogne-Franche-Comté. 

 

 

 

Fait à Dijon, le 21 avril 2020 
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ARS Bourgogne Franche-Comté

BFC-2020-04-21-010

ARRETE ARSBFC/DOS/PSH/2020-172 fixant le montant

des ressources d'assurance maladie dû à l'établissement :

MAISON SOINS ADLCA BLETTERANS (390781193),

au titre de l’activité MCO déclarée au mois de février

2020.

Montant des ressources d'assurance maladie dû à l'établissement : MAISON SOINS ADLCA

BLETTERANS (390781193), au titre de l’activité MCO déclarée au mois de février 2020.
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ARRÊTÉ ARSBFC/DOS/PSH/2020-172     

fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû à la 

MAISON SOINS ADLCA BLETTERANS au titre de l’activité 

MCO déclarée au mois de février 2020.      
 

N° FINESS de l'entité juridique : 39 078 119 3 
 

 

 

 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 
 

 

VU le code de la santé publique ; 

 

VU  le code de la sécurité sociale ; 

 

VU  la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 

territoires ; 

 

VU  la loi n° 2018-1203 du 22 décembre 2018 de financement de la sécurité sociale pour 2019 ; 

 

VU  le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé à compter du 1
er

 avril 

2010 ; 

 

VU  le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de M. Pierre PRIBILE, en qualité de Directeur Général de 

l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté ; 

 

VU  l’arrêté du 24 avril 2015, modifiant l’arrêté du 14 décembre 2011 modifié fixant le mode de calcul des ressources 

des établissements de santé pour la prise en charge des patients bénéficiant de l’aide médicale de l’Etat ; 

 

VU  l'arrêté du 14 février 2014 modifiant l'arrêté du 19 février 2009 relatif à la classification et à la prise en charge des 

prestations d'hospitalisation pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en 

application de l'article L162-22-6 du code de la sécurité sociale ; 

 

VU  l’arrêté du 26 décembre 2018 modifiant l'arrêté du 27 décembre 2017 relatif au recueil et au traitement des données 

d'activité médicale des établissements de santé publics ou privés ayant une activité d'hospitalisation à domicile et à 

la transmission d'informations issues de ce traitement et l'arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au 

traitement des données d'activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les 

établissements de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à 

la transmission d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 

santé publique ; 

 

VU l’arrêté du 22 février 2019 modifiant l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de 

santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, obstétrique et 

odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

 

VU  l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-

10 du code de la sécurité sociale ; 

 

VU l’arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 l'objectif des dépenses d'assurance maladie commun aux activités 

de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale ; 

 

VU l’instruction interministérielle n° DSS/1A/2015/76 du 13 mars 2015 relative aux modalités de facturation des Soins 

Urgents ;  
 

VU  le relevé d’activité MCO transmis pour le mois de février 2020 par la MAISON SOINS ADLCA BLETTERANS. 

  

ARS Bourgogne Franche-Comté - BFC-2020-04-21-010 - ARRETE ARSBFC/DOS/PSH/2020-172 fixant le montant des ressources d'assurance maladie dû à
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ARRÊTE : 

 

 

Article 1 - Le montant à verser par la CPAM du Jura à la MAISON SOINS ADLCA BLETTERANS au titre de la 

valorisation de l'activité MCO déclarée au mois de février 2020 est arrêté à 147 058,93 € au titre des forfaits "groupes 

homogènes de séjours" (GHS), leurs suppléments hors AME et soins urgents, dont LAMDA 0,00 €. 

 

 

Article 2 - Cette décision peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et 

Sociale de Nancy, dans un délai d’un mois, dans les conditions fixées par le code de l’Action Sociale et des Familles. 

 

 

Article 3 - Le Directeur de l’Organisation des Soins de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 

le Directeur de la CPAM du Jura et le Directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 

Bourgogne-Franche-Comté. 

 

 

 

Fait à Dijon, le 21 avril 2020 
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CH ST CLAUDE (390780161), au titre de l’activité MCO
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ARRÊTÉ ARSBFC/DOS/PSH/2020-173     

fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû au CH ST 

CLAUDE au titre de l’activité MCO déclarée au mois de février 

2020.      
 

N° FINESS de l'entité juridique : 39 078 016 1 
 

 

 

 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 
 

 

VU le code de la santé publique ; 

 

VU  le code de la sécurité sociale ; 

 

VU  la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 

territoires ; 

 

VU  la loi n° 2018-1203 du 22 décembre 2018 de financement de la sécurité sociale pour 2019 ; 

 

VU  le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé à compter du 1
er

 avril 

2010 ; 

 

VU  le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de M. Pierre PRIBILE, en qualité de Directeur Général de 

l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté ; 

 

VU  l’arrêté du 24 avril 2015, modifiant l’arrêté du 14 décembre 2011 modifié fixant le mode de calcul des ressources 

des établissements de santé pour la prise en charge des patients bénéficiant de l’aide médicale de l’Etat ; 

 

VU  l'arrêté du 14 février 2014 modifiant l'arrêté du 19 février 2009 relatif à la classification et à la prise en charge des 

prestations d'hospitalisation pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en 

application de l'article L162-22-6 du code de la sécurité sociale ; 

 

VU  l’arrêté du 26 décembre 2018 modifiant l'arrêté du 27 décembre 2017 relatif au recueil et au traitement des données 

d'activité médicale des établissements de santé publics ou privés ayant une activité d'hospitalisation à domicile et à 

la transmission d'informations issues de ce traitement et l'arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au 

traitement des données d'activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les 

établissements de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à 

la transmission d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 

santé publique ; 

 

VU l’arrêté du 22 février 2019 modifiant l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de 

santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, obstétrique et 

odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

 

VU  l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-

10 du code de la sécurité sociale ; 

 

VU l’arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 l'objectif des dépenses d'assurance maladie commun aux activités 

de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale ; 

 

VU l’instruction interministérielle n° DSS/1A/2015/76 du 13 mars 2015 relative aux modalités de facturation des Soins 

Urgents ;  
 

VU  le relevé d’activité MCO transmis pour le mois de février 2020 par le CH ST CLAUDE. 

  

ARS Bourgogne Franche-Comté - BFC-2020-04-21-013 - ARRETE ARSBFC/DOS/PSH/2020-173 fixant le montant des ressources d'assurance maladie dû à
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ARRÊTE : 

 

 

Article 1 - Le montant à verser par la CPAM du Jura au CH ST CLAUDE au titre de la valorisation de l'activité MCO 

déclarée au mois de février 2020 est arrêté à 824 654,41 € soit : 

 

 792 499,69 € au titre des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS), leurs suppléments hors AME et 

soins urgents, dont LAMDA 40 219,55 € ; 

 

 5 047,83 € au titre des transports, dont LAMDA 0,00 € ; 

 

 830,57 € au titre des spécialités pharmaceutiques hors AME et soins urgents, dont LAMDA 0,00 € ; 

 

 26 276,32 € au titre des soins externes, forfaits techniques, « accueil et traitement » (ATU), sécurité et 

environnement hospitalier et dialyse, dont LAMDA 0,00 €. 

 

 

Article 2 - Cette décision peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et 

Sociale de Nancy, dans un délai d’un mois, dans les conditions fixées par le code de l’Action Sociale et des Familles. 

 

 

Article 3 - Le Directeur de l’Organisation des Soins de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 

le Directeur de la CPAM du Jura et le Directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 

Bourgogne-Franche-Comté. 

 

 

 

Fait à Dijon, le 21 avril 2020 
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BFC-2020-04-20-019

ARRETE ARSBFC/DOS/PSH/2020-174 fixant le montant

des ressources d'assurance maladie dû à l'établissement :

C.H. DE L'AGGLOMÉRATION DE NEVERS

(580780039), au titre de l’activité MCO déclarée au mois

de février 2020.

Montant des ressources d'assurance maladie dû à l'établissement : C.H. DE

L'AGGLOMÉRATION DE NEVERS (580780039), au titre de l’activité MCO déclarée au mois de

février 2020.
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Le Diapason, 2 Place des Savoirs, CS 73535, 21035 Dijon cedex 
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ARRÊTÉ ARSBFC/DOS/PSH/2020-174     
fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû au C.H. DE 
L'AGGLOMÉRATION DE NEVERS au titre de l’activité MCO 
déclarée au mois de février 2020.      
 
N° FINESS de l'entité juridique : 58 078 003 9 

 
 
 
 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 
 
 

VU le code de la santé publique ; 
 

VU  le code de la sécurité sociale ; 
 
VU  la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 
 
VU  la loi n° 2018-1203 du 22 décembre 2018 de financement de la sécurité sociale pour 2019 ; 
 
VU  le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé à compter du 1er avril 2010 ; 
 
VU  le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de M. Pierre PRIBILE, en qualité de Directeur Général de l’Agence 

Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté ; 
 
VU  l’arrêté du 24 avril 2015, modifiant l’arrêté du 14 décembre 2011 modifié fixant le mode de calcul des ressources des 

établissements de santé pour la prise en charge des patients bénéficiant de l’aide médicale de l’Etat ; 
 
VU  l'arrêté du 14 février 2014 modifiant l'arrêté du 19 février 2009 relatif à la classification et à la prise en charge des 

prestations d'hospitalisation pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en application 
de l'article L162-22-6 du code de la sécurité sociale ; 

 
VU  l’arrêté du 26 décembre 2018 modifiant l'arrêté du 27 décembre 2017 relatif au recueil et au traitement des données 

d'activité médicale des établissements de santé publics ou privés ayant une activité d'hospitalisation à domicile et à la 
transmission d'informations issues de ce traitement et l'arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement 
des données d'activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de 
santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

 
VU l’arrêté du 22 février 2019 modifiant l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé 

mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, obstétrique et 
odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

 
VU  l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-

10 du code de la sécurité sociale ; 
 
VU l’arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 l'objectif des dépenses d'assurance maladie commun aux activités de 

médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale ; 
 
VU l’instruction interministérielle n° DSS/1A/2015/76 du 13 mars 2015 relative aux modalités de facturation des Soins 

Urgents ;  
 
VU  le relevé d’activité MCO transmis pour le mois de février 2020 par le C.H. DE L'AGGLOMÉRATION DE NEVERS. 

  

ARS Bourgogne Franche-Comté - BFC-2020-04-20-019 - ARRETE ARSBFC/DOS/PSH/2020-174 fixant le montant des ressources d'assurance maladie dû à
l'établissement : C.H. DE L'AGGLOMÉRATION DE NEVERS (580780039), au titre de l’activité MCO déclarée au mois de février 2020. 47



ARS Bourgogne-Franche-Comté 
Le Diapason, 2 Place des Savoirs, CS 73535, 21035 Dijon cedex 

Tél. : 0808 807 107 - Site : www.ars.bourgogne-franche-comte.sante.fr 

ARRÊTE : 
 
 
Article 1 - Le montant à verser par la CPAM de la Nièvre au C.H. DE L'AGGLOMÉRATION DE NEVERS au titre 
de la valorisation de l'activité MCO déclarée au mois de février 2020 est arrêté à 7 404 565,03 € soit : 
 

 6 271 083,06 € au titre des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS), leurs suppléments hors AME et 
soins urgents, dont LAMDA 0,00 € ; 
 

 42 517,17 € au titre des transports, dont LAMDA 0,00 € ; 
 

 155 139,63 € au titre des produits et prestations hors AME et soins urgents, dont LAMDA 0,00 € ; 
 

 596 368,09 € au titre des spécialités pharmaceutiques hors AME et soins urgents, dont LAMDA 0,00 € ; 
 

 30 179,35 € au titre des médicaments ATU séjour, AME et soins urgents, dont LAMDA 0,00 €. 
 

 0,00 € au titre de l’activité AME, dont LAMDA 0,00 € ; 
 

 0,00 € au titre des soins urgents, dont LAMDA 0,00 € ; 
 

 529,95 € au titre des soins aux détenus, dont LAMDA 0,00 € ; 
 

 308 747,78 € au titre des soins externes, forfaits techniques, « accueil et traitement » (ATU), sécurité et 
environnement hospitalier et dialyse, dont LAMDA 0,00 €. 

 
 

Article 2 - Cette décision peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et 
Sociale de Nancy, dans un délai d’un mois, dans les conditions fixées par le code de l’Action Sociale et des Familles. 
 
 
Article 3 - Le Directeur de l’Organisation des Soins de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, le 
Directeur de la CPAM de la Nièvre et le Directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Bourgogne-
Franche-Comté. 

 
 
 

Fait à Dijon, le 20 avril 2020 
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ARRETE ARSBFC/DOS/PSH/2020-175 fixant le montant

des ressources d'assurance maladie dû à l'établissement :

CENTRE HOSPITALIER DECIZE (580780096), au titre

de l’activité MCO déclarée au mois de février 2020.Montant des ressources d'assurance maladie dû à l'établissement : CENTRE HOSPITALIER
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ARRÊTÉ ARSBFC/DOS/PSH/2020-175     
fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû au 

CENTRE HOSPITALIER DECIZE au titre de l’activité MCO 

déclarée au mois de février 2020.      
 

N° FINESS de l'entité juridique : 58 078 009 6 
 
 
 
 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 
 
 

VU le code de la santé publique ; 

 

VU  le code de la sécurité sociale ; 

 

VU  la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 

 

VU  la loi n° 2018-1203 du 22 décembre 2018 de financement de la sécurité sociale pour 2019 ; 

 

VU  le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé à compter du 1er avril 2010 ; 

 

VU  le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de M. Pierre PRIBILE, en qualité de Directeur Général de l’Agence 

Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté ; 

 

VU  l’arrêté du 24 avril 2015, modifiant l’arrêté du 14 décembre 2011 modifié fixant le mode de calcul des ressources des 

établissements de santé pour la prise en charge des patients bénéficiant de l’aide médicale de l’Etat ; 

 

VU  l'arrêté du 14 février 2014 modifiant l'arrêté du 19 février 2009 relatif à la classification et à la prise en charge des 

prestations d'hospitalisation pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en application 

de l'article L162-22-6 du code de la sécurité sociale ; 

 

VU  l’arrêté du 26 décembre 2018 modifiant l'arrêté du 27 décembre 2017 relatif au recueil et au traitement des données 

d'activité médicale des établissements de santé publics ou privés ayant une activité d'hospitalisation à domicile et à la 

transmission d'informations issues de ce traitement et l'arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement 

des données d'activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de 

santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 

d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la santé publique ; 
 

VU l’arrêté du 22 février 2019 modifiant l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé 

mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, obstétrique et 

odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

 

VU  l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-

10 du code de la sécurité sociale ; 

 

VU l’arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 l'objectif des dépenses d'assurance maladie commun aux activités de 

médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale ; 

 

VU l’instruction interministérielle n° DSS/1A/2015/76 du 13 mars 2015 relative aux modalités de facturation des Soins 

Urgents ;  
 

VU  le relevé d’activité MCO transmis pour le mois de février 2020 par le CENTRE HOSPITALIER DECIZE. 
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ARRÊTE : 
 
 
Article 1 - Le montant à verser par la CPAM de la Nièvre au CENTRE HOSPITALIER DECIZE au titre de la 

valorisation de l'activité MCO déclarée au mois de février 2020 est arrêté à 1 085 177,73 € soit : 
 

 966 687,98 € au titre des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS), leurs suppléments hors AME et soins 

urgents, dont LAMDA 0,00 € ; 

 

 5 842,90 € au titre des transports, dont LAMDA 0,00 € ; 

 

 2 709,28 € au titre des produits et prestations hors AME et soins urgents, dont LAMDA  0,00 € ; 
 

 18 811,58 € au titre des spécialités pharmaceutiques hors AME et soins urgents, dont LAMDA 0,00 € ; 
 

 0,00 € au titre des médicaments ATU séjour, AME et soins urgents, dont LAMDA 0,00 €. 
 

 0,00 € au titre de l’activité AME, dont LAMDA 0,00 € ; 
 

 0,00 € au titre des soins urgents, dont LAMDA 0,00 € ; 
 

 0,00 € au titre des soins aux détenus, dont LAMDA 0,00 € ; 

 

 91 125,99 € au titre des soins externes, forfaits techniques, « accueil et traitement » (ATU), sécurité et 

environnement hospitalier et dialyse, dont LAMDA 0,00 €. 
 
 

Article 2 - Cette décision peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et 

Sociale de Nancy, dans un délai d’un mois, dans les conditions fixées par le code de l’Action Sociale et des Familles. 

 

 
Article 3 - Le Directeur de l’Organisation des Soins de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, le 

Directeur de la CPAM de la Nièvre et le Directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Bourgogne-

Franche-Comté. 

 

 

 

Fait à Dijon, le 20 avril 2020 
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ARS Bourgogne Franche-Comté

BFC-2020-04-23-005

ARRETE ARSBFC/DOS/PSH/2020-176 fixant le montant

des ressources d'assurance maladie dû à l'établissement :

GROUPE HOSPITALIER DE LA HAUTE SAONE

(700004591), au titre de l’activité MCO déclarée au mois

de février 2020.

 Montant des ressources d'assurance maladie dû à l'établissement : GROUPE HOSPITALIER DE

LA HAUTE SAONE (700004591), au titre de l’activité MCO déclarée au mois de février 2020.
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ARS Bourgogne-Franche-Comté 

Le Diapason, 2 Place des Savoirs, CS 73535, 21035 Dijon cedex 
Tél. : 0808 807 107 - Site : www.ars.bourgogne-franche-comte.sante.fr 

ARRÊTÉ ARSBFC/DOS/PSH/2020-176     

fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû au 

GROUPE HOSPITALIER DE LA HAUTE SAONE au titre de 

l’activité MCO déclarée au mois de février 2020.      
 

N° FINESS de l'entité juridique : 70 000 459 1 
 

 

 

 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 
 

 

VU le code de la santé publique ; 

 

VU  le code de la sécurité sociale ; 

 

VU  la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 

territoires ; 

 

VU  la loi n° 2018-1203 du 22 décembre 2018 de financement de la sécurité sociale pour 2019 ; 

 

VU  le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé à compter du 1
er

 avril 

2010 ; 

 

VU  le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de M. Pierre PRIBILE, en qualité de Directeur Général de 

l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté ; 

 

VU  l’arrêté du 24 avril 2015, modifiant l’arrêté du 14 décembre 2011 modifié fixant le mode de calcul des ressources 

des établissements de santé pour la prise en charge des patients bénéficiant de l’aide médicale de l’Etat ; 

 

VU  l'arrêté du 14 février 2014 modifiant l'arrêté du 19 février 2009 relatif à la classification et à la prise en charge des 

prestations d'hospitalisation pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en 

application de l'article L162-22-6 du code de la sécurité sociale ; 

 

VU  l’arrêté du 26 décembre 2018 modifiant l'arrêté du 27 décembre 2017 relatif au recueil et au traitement des données 

d'activité médicale des établissements de santé publics ou privés ayant une activité d'hospitalisation à domicile et à 

la transmission d'informations issues de ce traitement et l'arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au 

traitement des données d'activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les 

établissements de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à 

la transmission d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 

santé publique ; 

 

VU l’arrêté du 22 février 2019 modifiant l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de 

santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, obstétrique et 

odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

 

VU  l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-

10 du code de la sécurité sociale ; 

 

VU l’arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 l'objectif des dépenses d'assurance maladie commun aux activités 

de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale ; 

 

VU l’instruction interministérielle n° DSS/1A/2015/76 du 13 mars 2015 relative aux modalités de facturation des Soins 

Urgents ;  
 

VU  le relevé d’activité MCO transmis pour le mois de février 2020 par le GROUPE HOSPITALIER DE LA HAUTE 

SAONE. 
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ARS Bourgogne-Franche-Comté 
Le Diapason, 2 Place des Savoirs, CS 73535, 21035 Dijon cedex 

Tél. : 0808 807 107 - Site : www.ars.bourgogne-franche-comte.sante.fr 

ARRÊTE : 

 

 

Article 1 - Le montant à verser par la CPAM de Haute-Saône au GROUPE HOSPITALIER DE LA HAUTE SAONE 

au titre de la valorisation de l'activité MCO déclarée au mois de février 2020 est arrêté à 7 623 529,59 € soit : 

 

 6 052 695,07 € au titre des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS), leurs suppléments hors AME et 

soins urgents, dont LAMDA 0,00 € ; 

 

 6 258,02 € au titre des transports, dont LAMDA 0,00 € ; 

 

 98 904,32 € au titre des produits et prestations hors AME et soins urgents, dont LAMDA 0,00 € ; 

 

 1 060 437,38 € au titre des spécialités pharmaceutiques hors AME et soins urgents, dont LAMDA 0,00 € ; 

 

 931,15 € au titre des médicaments ATU séjour, AME et soins urgents, dont LAMDA 0,00 €. 

 

 14 875,20 € au titre de l’activité AME, dont LAMDA 0,00 € ; 

 

 1 247,15 € au titre des soins aux détenus, dont LAMDA 0,00 € ; 

 

 388 181,30 € au titre des soins externes, forfaits techniques, « accueil et traitement » (ATU), sécurité et 

environnement hospitalier et dialyse, dont LAMDA 0,00 €. 

 

 

Article 2 - Cette décision peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et 

Sociale de Nancy, dans un délai d’un mois, dans les conditions fixées par le code de l’Action Sociale et des Familles. 

 

 

Article 3 - Le Directeur de l’Organisation des Soins de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 

le Directeur de la CPAM de Haute-Saône et le Directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 

région Bourgogne-Franche-Comté. 

 

 

 

Fait à Dijon, le 23 avril 2020 
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ARS Bourgogne Franche-Comté

BFC-2020-04-21-016

ARRETE ARSBFC/DOS/PSH/2020-177 fixant le montant

des ressources d'assurance maladie dû à l'établissement :

CH LES CHANAUX MACON (710780263), au titre de

l’activité MCO déclarée au mois de février 2020.Montant des ressources d'assurance maladie dû à l'établissement : CH LES CHANAUX MACON

(710780263), au titre de l’activité MCO déclarée au mois de février 2020.
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ARS Bourgogne-Franche-Comté 

Le Diapason, 2 Place des Savoirs, CS 73535, 21035 Dijon cedex 
Tél. : 0808 807 107 - Site : www.ars.bourgogne-franche-comte.sante.fr 

ARRÊTÉ ARSBFC/DOS/PSH/2020-177     

fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû au CH 

LES CHANAUX MACON au titre de l’activité MCO déclarée au 

mois de février 2020.      
 

N° FINESS de l'entité juridique : 71 078 026 3 
 

 

 

 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 
 

 

VU le code de la santé publique ; 

 

VU  le code de la sécurité sociale ; 

 

VU  la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 

territoires ; 

 

VU  la loi n° 2018-1203 du 22 décembre 2018 de financement de la sécurité sociale pour 2019 ; 

 

VU  le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé à compter du 1
er

 avril 

2010 ; 

 

VU  le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de M. Pierre PRIBILE, en qualité de Directeur Général de 

l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté ; 

 

VU  l’arrêté du 24 avril 2015, modifiant l’arrêté du 14 décembre 2011 modifié fixant le mode de calcul des ressources 

des établissements de santé pour la prise en charge des patients bénéficiant de l’aide médicale de l’Etat ; 

 

VU  l'arrêté du 14 février 2014 modifiant l'arrêté du 19 février 2009 relatif à la classification et à la prise en charge des 

prestations d'hospitalisation pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en 

application de l'article L162-22-6 du code de la sécurité sociale ; 

 

VU  l’arrêté du 26 décembre 2018 modifiant l'arrêté du 27 décembre 2017 relatif au recueil et au traitement des données 

d'activité médicale des établissements de santé publics ou privés ayant une activité d'hospitalisation à domicile et à 

la transmission d'informations issues de ce traitement et l'arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au 

traitement des données d'activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les 

établissements de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à 

la transmission d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 

santé publique ; 

 

VU l’arrêté du 22 février 2019 modifiant l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de 

santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, obstétrique et 

odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

 

VU  l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-

10 du code de la sécurité sociale ; 

 

VU l’arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 l'objectif des dépenses d'assurance maladie commun aux activités 

de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale ; 

 

VU l’instruction interministérielle n° DSS/1A/2015/76 du 13 mars 2015 relative aux modalités de facturation des Soins 

Urgents ;  
 

VU  le relevé d’activité MCO transmis pour le mois de février 2020 par le CH LES CHANAUX MACON. 

  

ARS Bourgogne Franche-Comté - BFC-2020-04-21-016 - ARRETE ARSBFC/DOS/PSH/2020-177 fixant le montant des ressources d'assurance maladie dû à
l'établissement : CH LES CHANAUX MACON (710780263), au titre de l’activité MCO déclarée au mois de février 2020. 56



ARS Bourgogne-Franche-Comté 
Le Diapason, 2 Place des Savoirs, CS 73535, 21035 Dijon cedex 

Tél. : 0808 807 107 - Site : www.ars.bourgogne-franche-comte.sante.fr 

ARRÊTE : 

 

 

Article 1 - Le montant à verser par la CPAM de Saône-et-Loire au CH LES CHANAUX MACON au titre de la 

valorisation de l'activité MCO déclarée au mois de février 2020 est arrêté à 7 998 972,57 € soit : 

 

 6 805 150,77 € au titre des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS), leurs suppléments hors AME et 

soins urgents, dont LAMDA 0,00 € ; 

 

 32 253,94 € au titre des transports, dont LAMDA 0,00 € ; 

 

 292 309,29 € au titre des produits et prestations hors AME et soins urgents, dont LAMDA 0,00 € ; 

 

 513 368,13 € au titre des spécialités pharmaceutiques hors AME et soins urgents, dont LAMDA 0,00 € ; 

 

 60 425,53 € au titre des médicaments ATU séjour, AME et soins urgents, dont LAMDA 0,00 €. 

 

 2 193,58 € au titre de l’activité AME, dont LAMDA 0,00 € ; 

 

 1 541,88 € au titre des soins aux détenus, dont LAMDA 0,00 € ; 

 

 291 729,45 € au titre des soins externes, forfaits techniques, « accueil et traitement » (ATU), sécurité et 

environnement hospitalier et dialyse, dont LAMDA 0,00 €. 

 

 

Article 2 - Cette décision peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et 

Sociale de Nancy, dans un délai d’un mois, dans les conditions fixées par le code de l’Action Sociale et des Familles. 

 

 

Article 3 - Le Directeur de l’Organisation des Soins de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 

le Directeur de la CPAM de Saône-et-Loire et le Directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 

région Bourgogne-Franche-Comté. 

 

 

 

Fait à Dijon, le 21 avril 2020 
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ARS Bourgogne Franche-Comté

BFC-2020-04-21-021

ARRETE ARSBFC/DOS/PSH/2020-178 fixant le montant

des ressources d'assurance maladie dû à l'établissement :

CH LES CHANAUX MACON (710780263), au titre de

l’activité HAD déclarée au mois de février 2020.Montant des ressources d'assurance maladie dû à l'établissement : CH LES CHANAUX MACON

(710780263), au titre de l’activité HAD déclarée au mois de février 2020.
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ARS Bourgogne-Franche-Comté 

Le Diapason, 2 Place des Savoirs, CS 73535, 21035 Dijon cedex 
Tél. : 0808 807 107 - Site : www.ars.bourgogne-franche-comte.sante.fr 

ARRÊTÉ ARSBFC/DOS/PSH/2020-178    

fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû CH LES 

CHANAUX MACON au titre de l’activité HAD déclarée au mois 

de février 2020       

 

N° FINESS de l'entité juridique : 71 078 026 3 
 

 

 

 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 
 

 

VU le code de la santé publique ; 

 

VU  le code de la sécurité sociale ; 

 

VU  la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 

territoires ; 

 

VU  la loi n° 2018-1203 du 22 décembre 2018 de financement de la sécurité sociale pour 2019 ; 

 

VU  le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé à compter du 1
er

 avril 

2010 ; 

 

VU  le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de M. Pierre PRIBILE, en qualité de directeur général de l’Agence 

Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté ; 

 

VU  l’arrêté du 24 avril 2015, modifiant l’arrêté du 14 décembre 2011 fixant le mode de calcul des ressources des 

établissements de santé pour la prise en charge des patients bénéficiant de l’aide médicale de l’Etat ; 

 

VU  l'arrêté du 14 février 2014 modifiant l'arrêté du 19 février 2009 relatif à la classification et à la prise en charge des 

prestations d'hospitalisation pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en 

application de l'article L162-22-6 du code de la sécurité sociale ; 

 

VU  Arrêté du 26 décembre 2018 modifiant l'arrêté du 27 décembre 2017 relatif au recueil et au traitement des données 

d'activité médicale des établissements de santé publics ou privés ayant une activité d'hospitalisation à domicile et à 

la transmission d'informations issues de ce traitement et l'arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au 

traitement des données d'activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les 

établissements de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à 

la transmission d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 

santé publique ; 

 

VU Arrêté du 22 février 2019 modifiant l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de 

santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, obstétrique et 

odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

 

VU  l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-

10 du code de la sécurité sociale ; 

 

VU l’arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 l'objectif des dépenses d'assurance maladie commun aux activités 

de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale ; 

 

VU l’instruction interministérielle n° DSS/1A/2015/76 du 13 mars 2015 relative aux modalités de facturation des Soins 

Urgents ; 

 

VU  le relevé d’activités HAD transmis pour le mois de février 2020 par CH LES CHANAUX MACON. 

  

ARS Bourgogne Franche-Comté - BFC-2020-04-21-021 - ARRETE ARSBFC/DOS/PSH/2020-178 fixant le montant des ressources d'assurance maladie dû à
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ARS Bourgogne-Franche-Comté 
Le Diapason, 2 Place des Savoirs, CS 73535, 21035 Dijon cedex 

Tél. : 0808 807 107 - Site : www.ars.bourgogne-franche-comte.sante.fr 

ARRÊTE : 

 

 

Article 1 - Le montant à verser par la CPAM de Saône-et-Loire au CH LES CHANAUX MACON au titre de la 

valorisation de l'activité HAD déclarée au mois de février 2020 est arrêté à 225 329,24 € au titre de l’activité GHT 

hors AME, dont LAMDA 0,00 €. 

 

 

Article 2 - Cette décision peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et 

Sociale de Nancy, dans un délai d’un mois, dans les conditions fixées par le code de l’Action Sociale et des Familles. 

 

 

Article 3 - Le Directeur de l’Organisation des Soins de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne Franche-Comté, 

le Directeur de la CPAM de Saône-et-Loire et le directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 

région Bourgogne Franche-Comté. 

 

 

 

Fait à Dijon, le 21 avril 2020 
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ARS Bourgogne Franche-Comté

BFC-2020-04-21-020

ARRETE ARSBFC/DOS/PSH/2020-179 fixant le montant

des ressources d'assurance maladie dû à l'établissement :

GCS HAD NORD SAONE ET LOIRE (710015223), au

titre de l’activité HAD déclarée au mois de février 2020.Montant des ressources d'assurance maladie dû à l'établissement : GCS HAD NORD SAONE ET

LOIRE (710015223), au titre de l’activité HAD déclarée au mois de février 2020.
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ARS Bourgogne-Franche-Comté 

Le Diapason, 2 Place des Savoirs, CS 73535, 21035 Dijon cedex 
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ARRÊTÉ ARSBFC/DOS/PSH/2020-179    

fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû au GCS 

HAD NORD SAONE ET LOIRE au titre de l’activité HAD 

déclarée au mois de février 2020       

 

N° FINESS de l'entité juridique : 71 001 523 1 
 

 

 

 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 
 

 

VU le code de la santé publique ; 

 

VU  le code de la sécurité sociale ; 

 

VU  la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 

territoires ; 

 

VU  la loi n° 2018-1203 du 22 décembre 2018 de financement de la sécurité sociale pour 2019 ; 

 

VU  le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé à compter du 1
er

 avril 

2010 ; 

 

VU  le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de M. Pierre PRIBILE, en qualité de directeur général de l’Agence 

Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté ; 

 

VU  l’arrêté du 24 avril 2015, modifiant l’arrêté du 14 décembre 2011 fixant le mode de calcul des ressources des 

établissements de santé pour la prise en charge des patients bénéficiant de l’aide médicale de l’Etat ; 

 

VU  l'arrêté du 14 février 2014 modifiant l'arrêté du 19 février 2009 relatif à la classification et à la prise en charge des 

prestations d'hospitalisation pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en 

application de l'article L162-22-6 du code de la sécurité sociale ; 

 

VU  Arrêté du 26 décembre 2018 modifiant l'arrêté du 27 décembre 2017 relatif au recueil et au traitement des données 

d'activité médicale des établissements de santé publics ou privés ayant une activité d'hospitalisation à domicile et à 

la transmission d'informations issues de ce traitement et l'arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au 

traitement des données d'activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les 

établissements de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à 

la transmission d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 

santé publique ; 

 

VU Arrêté du 22 février 2019 modifiant l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de 

santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, obstétrique et 

odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

 

VU  l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-

10 du code de la sécurité sociale ; 

 

VU l’arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 l'objectif des dépenses d'assurance maladie commun aux activités 

de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale ; 

 

VU l’instruction interministérielle n° DSS/1A/2015/76 du 13 mars 2015 relative aux modalités de facturation des Soins 

Urgents ; 

 

VU  le relevé d’activités HAD transmis pour le mois de février 2020 par le GCS HAD NORD SAONE ET LOIRE. 
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ARRÊTE : 

 

 

Article 1 - Le montant à verser par la CPAM de Saône-et-Loire au GCS HAD NORD SAONE ET LOIRE au titre de 

la valorisation de l'activité HAD déclarée au mois de février 2020 est arrêté à 579 085,26 € soit : 

 

 518 124,34 € au titre de l’activité GHT hors AME, dont LAMDA 0,00 €, 

 

 60 674,36 € au titre de l’activité médicaments hors AME, dont LAMDA 0,00 €, 

 

 286,56 € au titre de l’activité AME sans ATU, dont LAMDA 0,00 €. 

 

 

Article 2 - Cette décision peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et 

Sociale de Nancy, dans un délai d’un mois, dans les conditions fixées par le code de l’Action Sociale et des Familles. 

 

 

Article 3 - Le Directeur de l’Organisation des Soins de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne Franche-Comté, 

le Directeur de la CPAM de Saône-et-Loire et le directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 

région Bourgogne Franche-Comté. 

 

 

 

Fait à Dijon, le 21 avril 2020 
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BFC-2020-04-21-018

ARRETE ARSBFC/DOS/PSH/2020-180 fixant le montant

des ressources d'assurance maladie dû à l'établissement :

CH DU PAYS CHAROLAIS BRIONNAIS (710780644),

au titre de l’activité MCO déclarée au mois de février

2020.

Montant des ressources d'assurance maladie dû à l'établissement : CH DU PAYS CHAROLAIS

BRIONNAIS (710780644), au titre de l’activité MCO déclarée au mois de février 2020.
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ARRÊTÉ ARSBFC/DOS/PSH/2020-180     

fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû au CH 

DU PAYS CHAROLAIS BRIONNAIS au titre de l’activité MCO 

déclarée au mois de février 2020.      
 

N° FINESS de l'entité juridique : 71 078 064 4 
 

 

 

 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 
 

 

VU le code de la santé publique ; 

 

VU  le code de la sécurité sociale ; 

 

VU  la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 

territoires ; 

 

VU  la loi n° 2018-1203 du 22 décembre 2018 de financement de la sécurité sociale pour 2019 ; 

 

VU  le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé à compter du 1
er

 avril 

2010 ; 

 

VU  le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de M. Pierre PRIBILE, en qualité de Directeur Général de 

l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté ; 

 

VU  l’arrêté du 24 avril 2015, modifiant l’arrêté du 14 décembre 2011 modifié fixant le mode de calcul des ressources 

des établissements de santé pour la prise en charge des patients bénéficiant de l’aide médicale de l’Etat ; 

 

VU  l'arrêté du 14 février 2014 modifiant l'arrêté du 19 février 2009 relatif à la classification et à la prise en charge des 

prestations d'hospitalisation pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en 

application de l'article L162-22-6 du code de la sécurité sociale ; 

 

VU  l’arrêté du 26 décembre 2018 modifiant l'arrêté du 27 décembre 2017 relatif au recueil et au traitement des données 

d'activité médicale des établissements de santé publics ou privés ayant une activité d'hospitalisation à domicile et à 

la transmission d'informations issues de ce traitement et l'arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au 

traitement des données d'activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les 

établissements de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à 

la transmission d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 

santé publique ; 

 

VU l’arrêté du 22 février 2019 modifiant l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de 

santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, obstétrique et 

odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

 

VU  l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-

10 du code de la sécurité sociale ; 

 

VU l’arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 l'objectif des dépenses d'assurance maladie commun aux activités 

de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale ; 

 

VU l’instruction interministérielle n° DSS/1A/2015/76 du 13 mars 2015 relative aux modalités de facturation des Soins 

Urgents ;  
 

VU  le relevé d’activité MCO transmis pour le mois de février 2020 par le CH DU PAYS CHAROLAIS BRIONNAIS. 
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ARRÊTE : 

 

 

Article 1 - Le montant à verser par la CPAM de Saône-et-Loire au CH DU PAYS CHAROLAIS BRIONNAIS au 

titre de la valorisation de l'activité MCO déclarée au mois de février 2020 est arrêté à 3 617 821,12 € soit : 

 

 3 245 750,40 € au titre des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS), leurs suppléments hors AME et 

soins urgents, dont LAMDA 0,00 € ; 

 

 15 218,08 € au titre des transports, dont LAMDA 0,00 € ; 

 

 109 755,86 € au titre des produits et prestations hors AME et soins urgents, dont LAMDA 0,00 € ; 

 

 125 725,72 € au titre des spécialités pharmaceutiques hors AME et soins urgents, dont LAMDA 0,00 € ; 

 

 -2 785,00 € (montant négatif) au titre des médicaments ATU séjour, AME et soins urgents, dont LAMDA 

0,00 €. 

 

 3 937,55 € au titre de l’activité AME, dont LAMDA 0,00 € ; 

 

 120 218,51 € au titre des soins externes, forfaits techniques, « accueil et traitement » (ATU), sécurité et 

environnement hospitalier et dialyse, dont LAMDA 0,00 €. 

 

 

Article 2 - Cette décision peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et 

Sociale de Nancy, dans un délai d’un mois, dans les conditions fixées par le code de l’Action Sociale et des Familles. 

 

 

Article 3 - Le Directeur de l’Organisation des Soins de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 

le Directeur de la CPAM de Saône-et-Loire et le Directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 

région Bourgogne-Franche-Comté. 

 

 

 

Fait à Dijon, le 21 avril 2020 
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BFC-2020-04-21-015

ARRETE ARSBFC/DOS/PSH/2020-181 fixant le montant

des ressources d'assurance maladie dû à l'établissement :

CENTRE HOSPITALIER WILLIAM MOREY

(710780958), au titre de l’activité MCO déclarée au mois

de février 2020.

Montant des ressources d'assurance maladie dû à l'établissement : CENTRE HOSPITALIER

WILLIAM MOREY (710780958), au titre de l’activité MCO déclarée au mois de février 2020.
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ARRÊTÉ ARSBFC/DOS/PSH/2020-181     

fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû au 

CENTRE HOSPITALIER WILLIAM MOREY au titre de 

l’activité MCO déclarée au mois de février 2020.      
 

N° FINESS de l'entité juridique : 71 078 095 8 
 

 

 

 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 
 

 

VU le code de la santé publique ; 

 

VU  le code de la sécurité sociale ; 

 

VU  la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 

territoires ; 

 

VU  la loi n° 2018-1203 du 22 décembre 2018 de financement de la sécurité sociale pour 2019 ; 

 

VU  le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé à compter du 1
er

 avril 

2010 ; 

 

VU  le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de M. Pierre PRIBILE, en qualité de Directeur Général de 

l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté ; 

 

VU  l’arrêté du 24 avril 2015, modifiant l’arrêté du 14 décembre 2011 modifié fixant le mode de calcul des ressources 

des établissements de santé pour la prise en charge des patients bénéficiant de l’aide médicale de l’Etat ; 

 

VU  l'arrêté du 14 février 2014 modifiant l'arrêté du 19 février 2009 relatif à la classification et à la prise en charge des 

prestations d'hospitalisation pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en 

application de l'article L162-22-6 du code de la sécurité sociale ; 

 

VU  l’arrêté du 26 décembre 2018 modifiant l'arrêté du 27 décembre 2017 relatif au recueil et au traitement des données 

d'activité médicale des établissements de santé publics ou privés ayant une activité d'hospitalisation à domicile et à 

la transmission d'informations issues de ce traitement et l'arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au 

traitement des données d'activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les 

établissements de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à 

la transmission d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 

santé publique ; 

 

VU l’arrêté du 22 février 2019 modifiant l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de 

santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, obstétrique et 

odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

 

VU  l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-

10 du code de la sécurité sociale ; 

 

VU l’arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 l'objectif des dépenses d'assurance maladie commun aux activités 

de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale ; 

 

VU l’instruction interministérielle n° DSS/1A/2015/76 du 13 mars 2015 relative aux modalités de facturation des Soins 

Urgents ;  
 

VU  le relevé d’activité MCO transmis pour le mois de février 2020 par le CENTRE HOSPITALIER WILLIAM 

MOREY. 
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ARRÊTE : 

 

 

Article 1 - Le montant à verser par la CPAM de Saône-et-Loire au CENTRE HOSPITALIER WILLIAM MOREY au 

titre de la valorisation de l'activité MCO déclarée au mois de février 2020 est arrêté à 8 469 189,90 € soit : 

 

 7 165 432,46 € au titre des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS), leurs suppléments hors AME et 

soins urgents, dont LAMDA 0,00 € ; 

 

 26 189,13 € au titre des transports, dont LAMDA 0,00 € ; 

 

 230 456,42 € au titre des produits et prestations hors AME et soins urgents, dont LAMDA 0,00 € ; 

 

 694 884,30 € au titre des spécialités pharmaceutiques hors AME et soins urgents, dont LAMDA 0,00 € ; 

 

 5 724,56 € au titre de l’activité AME, dont LAMDA 0,00 € ; 

 

 1 554,87 € au titre des soins urgents, dont LAMDA 0,00 € ; 

 

 7 102,92 € au titre des soins aux détenus, dont LAMDA 0,00 € ; 

 

 337 845,24 € au titre des soins externes, forfaits techniques, « accueil et traitement » (ATU), sécurité et 

environnement hospitalier et dialyse, dont LAMDA 0,00 €. 

 

 

Article 2 - Cette décision peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et 

Sociale de Nancy, dans un délai d’un mois, dans les conditions fixées par le code de l’Action Sociale et des Familles. 

 

 

Article 3 - Le Directeur de l’Organisation des Soins de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 

le Directeur de la CPAM de Saône-et-Loire et le Directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 

région Bourgogne-Franche-Comté. 

 

 

 

Fait à Dijon, le 21 avril 2020 
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ARRETE ARSBFC/DOS/PSH/2020-182 fixant le montant

des ressources d'assurance maladie dû à l'établissement :

CH AUTUN (710781451), au titre de l’activité MCO

déclarée au mois de février 2020.Montant des ressources d'assurance maladie dû à l'établissement : CH AUTUN (710781451), au

titre de l’activité MCO déclarée au mois de février 2020.
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ARRÊTÉ ARSBFC/DOS/PSH/2020-182     

fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû au CH 

AUTUN au titre de l’activité MCO déclarée au mois de février 

2020.      
 

N° FINESS de l'entité juridique : 71 078 145 1 
 

 

 

 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 
 

 

VU le code de la santé publique ; 

 

VU  le code de la sécurité sociale ; 

 

VU  la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 

territoires ; 

 

VU  la loi n° 2018-1203 du 22 décembre 2018 de financement de la sécurité sociale pour 2019 ; 

 

VU  le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé à compter du 1
er

 avril 

2010 ; 

 

VU  le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de M. Pierre PRIBILE, en qualité de Directeur Général de 

l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté ; 

 

VU  l’arrêté du 24 avril 2015, modifiant l’arrêté du 14 décembre 2011 modifié fixant le mode de calcul des ressources 

des établissements de santé pour la prise en charge des patients bénéficiant de l’aide médicale de l’Etat ; 

 

VU  l'arrêté du 14 février 2014 modifiant l'arrêté du 19 février 2009 relatif à la classification et à la prise en charge des 

prestations d'hospitalisation pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en 

application de l'article L162-22-6 du code de la sécurité sociale ; 

 

VU  l’arrêté du 26 décembre 2018 modifiant l'arrêté du 27 décembre 2017 relatif au recueil et au traitement des données 

d'activité médicale des établissements de santé publics ou privés ayant une activité d'hospitalisation à domicile et à 

la transmission d'informations issues de ce traitement et l'arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au 

traitement des données d'activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les 

établissements de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à 

la transmission d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 

santé publique ; 

 

VU l’arrêté du 22 février 2019 modifiant l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de 

santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, obstétrique et 

odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

 

VU  l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-

10 du code de la sécurité sociale ; 

 

VU l’arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 l'objectif des dépenses d'assurance maladie commun aux activités 

de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale ; 

 

VU l’instruction interministérielle n° DSS/1A/2015/76 du 13 mars 2015 relative aux modalités de facturation des Soins 

Urgents ;  
 

VU  le relevé d’activité MCO transmis pour le mois de février 2020 par le CH AUTUN. 
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ARRÊTE : 

 

 

Article 1 - Le montant à verser par la CPAM de Saône-et-Loire au CH AUTUN au titre de la valorisation de l'activité 

MCO déclarée au mois de février 2020 est arrêté à 903 772,57 € soit : 

 

 864 376,96 € au titre des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS), leurs suppléments hors AME et 

soins urgents, dont LAMDA 0,00 € ; 

 

 3 908,33 € au titre des transports, dont LAMDA 0,00 € ; 

 

 13,67 € au titre des soins aux détenus, dont LAMDA 0,00 € ; 

 

 35 473,61 € au titre des soins externes, forfaits techniques, « accueil et traitement » (ATU), sécurité et 

environnement hospitalier et dialyse, dont LAMDA 0,00 €. 

 

 

Article 2 - Cette décision peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et 

Sociale de Nancy, dans un délai d’un mois, dans les conditions fixées par le code de l’Action Sociale et des Familles. 

 

 

Article 3 - Le Directeur de l’Organisation des Soins de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 

le Directeur de la CPAM de Saône-et-Loire et le Directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 

région Bourgogne-Franche-Comté. 

 

 

 

Fait à Dijon, le 21 avril 2020 
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BFC-2020-04-21-017

ARRETE ARSBFC/DOS/PSH/2020-183 fixant le montant

des ressources d'assurance maladie dû à l'établissement :

CENTRE HOSPITALIER JEAN BOUVERI - GALUZOT

(710976705), au titre de l’activité MCO déclarée au mois

de février 2020.

Montant des ressources d'assurance maladie dû à l'établissement : CENTRE HOSPITALIER

JEAN BOUVERI - GALUZOT (710976705), au titre de l’activité MCO déclarée au mois de février

2020.
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ARRÊTÉ ARSBFC/DOS/PSH/2020-183     

fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû au 

CENTRE HOSPITALIER JEAN BOUVERI - GALUZOT au titre 

de l’activité MCO déclarée au mois de février 2020.      
 

N° FINESS de l'entité juridique : 71 097 670 5 
 

 

 

 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 
 

 

VU le code de la santé publique ; 

 

VU  le code de la sécurité sociale ; 

 

VU  la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 

territoires ; 

 

VU  la loi n° 2018-1203 du 22 décembre 2018 de financement de la sécurité sociale pour 2019 ; 

 

VU  le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé à compter du 1
er

 avril 

2010 ; 

 

VU  le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de M. Pierre PRIBILE, en qualité de Directeur Général de 

l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté ; 

 

VU  l’arrêté du 24 avril 2015, modifiant l’arrêté du 14 décembre 2011 modifié fixant le mode de calcul des ressources 

des établissements de santé pour la prise en charge des patients bénéficiant de l’aide médicale de l’Etat ; 

 

VU  l'arrêté du 14 février 2014 modifiant l'arrêté du 19 février 2009 relatif à la classification et à la prise en charge des 

prestations d'hospitalisation pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en 

application de l'article L162-22-6 du code de la sécurité sociale ; 

 

VU  l’arrêté du 26 décembre 2018 modifiant l'arrêté du 27 décembre 2017 relatif au recueil et au traitement des données 

d'activité médicale des établissements de santé publics ou privés ayant une activité d'hospitalisation à domicile et à 

la transmission d'informations issues de ce traitement et l'arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au 

traitement des données d'activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les 

établissements de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à 

la transmission d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 

santé publique ; 

 

VU l’arrêté du 22 février 2019 modifiant l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de 

santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, obstétrique et 

odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

 

VU  l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-

10 du code de la sécurité sociale ; 

 

VU l’arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 l'objectif des dépenses d'assurance maladie commun aux activités 

de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale ; 

 

VU l’instruction interministérielle n° DSS/1A/2015/76 du 13 mars 2015 relative aux modalités de facturation des Soins 

Urgents ;  
 

VU  le relevé d’activité MCO transmis pour le mois de février 2020 par le CENTRE HOSPITALIER JEAN BOUVERI - 

GALUZOT. 
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ARRÊTE : 

 

 

Article 1 - Le montant à verser par la CPAM de Saône-et-Loire au CENTRE HOSPITALIER JEAN BOUVERI - 

GALUZOT au titre de la valorisation de l'activité MCO déclarée au mois de février 2020 est arrêté à 1 912 762,34 € 

soit : 

 

 1 512 514,41 € au titre des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS), leurs suppléments hors AME et 

soins urgents, dont LAMDA 0,00 € ; 

 

 7 401,15 € au titre des transports, dont LAMDA 0,00 € ; 

 

 17 762,73 € au titre des produits et prestations hors AME et soins urgents, dont LAMDA 0,00 € ; 

 

 256 354,72 € au titre des spécialités pharmaceutiques hors AME et soins urgents, dont LAMDA 0,00 € ; 

 

 1 172,90 € au titre de l’activité AME, dont LAMDA 0,00 € ; 

 

 117 556,43 € au titre des soins externes, forfaits techniques, « accueil et traitement » (ATU), sécurité et 

environnement hospitalier et dialyse, dont LAMDA 0,00 €. 

 

 

Article 2 - Cette décision peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et 

Sociale de Nancy, dans un délai d’un mois, dans les conditions fixées par le code de l’Action Sociale et des Familles. 

 

 

Article 3 - Le Directeur de l’Organisation des Soins de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 

le Directeur de la CPAM de Saône-et-Loire et le Directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 

région Bourgogne-Franche-Comté. 

 

 

 

Fait à Dijon, le 21 avril 2020 
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BFC-2020-04-21-022

ARRETE ARSBFC/DOS/PSH/2020-184 fixant le montant

des ressources d'assurance maladie dû à l'établissement :

HOTEL-DIEU DU CREUSOT (710978347), au titre de

l’activité MCO déclarée au mois de février 2020.Montant des ressources d'assurance maladie dû à l'établissement : HOTEL-DIEU DU CREUSOT

(710978347), au titre de l’activité MCO déclarée au mois de février 2020.
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ARRÊTÉ ARSBFC/DOS/PSH/2020-184     

fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû à 

l’HOTEL-DIEU DU CREUSOT au titre de l’activité MCO 

déclarée au mois de février 2020.      
 

N° FINESS de l'entité juridique : 71 097 834 7 
 

 

 

 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 
 

 

VU le code de la santé publique ; 

 

VU  le code de la sécurité sociale ; 

 

VU  la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 

territoires ; 

 

VU  la loi n° 2018-1203 du 22 décembre 2018 de financement de la sécurité sociale pour 2019 ; 

 

VU  le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé à compter du 1
er

 avril 

2010 ; 

 

VU  le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de M. Pierre PRIBILE, en qualité de Directeur Général de 

l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté ; 

 

VU  l’arrêté du 24 avril 2015, modifiant l’arrêté du 14 décembre 2011 modifié fixant le mode de calcul des ressources 

des établissements de santé pour la prise en charge des patients bénéficiant de l’aide médicale de l’Etat ; 

 

VU  l'arrêté du 14 février 2014 modifiant l'arrêté du 19 février 2009 relatif à la classification et à la prise en charge des 

prestations d'hospitalisation pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en 

application de l'article L162-22-6 du code de la sécurité sociale ; 

 

VU  l’arrêté du 26 décembre 2018 modifiant l'arrêté du 27 décembre 2017 relatif au recueil et au traitement des données 

d'activité médicale des établissements de santé publics ou privés ayant une activité d'hospitalisation à domicile et à 

la transmission d'informations issues de ce traitement et l'arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au 

traitement des données d'activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les 

établissements de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à 

la transmission d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 

santé publique ; 

 

VU l’arrêté du 22 février 2019 modifiant l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de 

santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, obstétrique et 

odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

 

VU  l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-

10 du code de la sécurité sociale ; 

 

VU l’arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 l'objectif des dépenses d'assurance maladie commun aux activités 

de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale ; 

 

VU l’instruction interministérielle n° DSS/1A/2015/76 du 13 mars 2015 relative aux modalités de facturation des Soins 

Urgents ;  
 

VU  le relevé d’activité MCO transmis pour le mois de février 2020 par l’HOTEL-DIEU DU CREUSOT. 
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ARRÊTE : 

 

 

Article 1 - Le montant à verser par la CPAM de Saône-et-Loire à l’HOTEL-DIEU DU CREUSOT au titre de la 

valorisation de l'activité MCO déclarée au mois de février 2020 est arrêté à 3 335 898,56 € soit : 

 

 3 082 555,37 € au titre des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS), leurs suppléments hors AME et 

soins urgents, dont LAMDA 0,00 € ; 

 

 7 937,82 € au titre des transports, dont LAMDA 0,00 € ; 

 

 32 512,82 € au titre des produits et prestations hors AME et soins urgents, dont LAMDA 0,00 € ; 

 

 53 359,77 € au titre des spécialités pharmaceutiques hors AME et soins urgents, dont LAMDA 0,00 € ; 

 

 893,68 € au titre de l’activité AME, dont LAMDA 0,00 € ; 

 

 13,51 € au titre des soins aux détenus, dont LAMDA 0,00 € ; 

 

 158 625,59 € au titre des soins externes, forfaits techniques, « accueil et traitement » (ATU), sécurité et 

environnement hospitalier et dialyse, dont LAMDA 0,00 €. 

 

 

Article 2 - Cette décision peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et 

Sociale de Nancy, dans un délai d’un mois, dans les conditions fixées par le code de l’Action Sociale et des Familles. 

 

 

Article 3 - Le Directeur de l’Organisation des Soins de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 

le Directeur de la CPAM de Saône-et-Loire et le Directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 

région Bourgogne-Franche-Comté. 

 

 

 

Fait à Dijon, le 21 avril 2020 
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BFC-2020-04-21-019

ARRETE ARSBFC/DOS/PSH/2020-185 fixant le montant

des ressources d'assurance maladie dû à l'établissement :

CHS DE SEVREY (710781329), au titre de l’activité

MCO déclarée au mois de février 2020.Montant des ressources d'assurance maladie dû à l'établissement : CHS DE SEVREY

(710781329), au titre de l’activité MCO déclarée au mois de février 2020.
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ARRÊTÉ ARSBFC/DOS/PSH/2020-185     

fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû au CHS 

DE SEVREY au titre de l’activité MCO déclarée au mois de 

février 2020.      
 

N° FINESS de l'entité juridique : 71 078 132 9 
 

 

 

 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 
 

 

VU le code de la santé publique ; 

 

VU  le code de la sécurité sociale ; 

 

VU  la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 

territoires ; 

 

VU  la loi n° 2018-1203 du 22 décembre 2018 de financement de la sécurité sociale pour 2019 ; 

 

VU  le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé à compter du 1
er

 avril 

2010 ; 

 

VU  le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de M. Pierre PRIBILE, en qualité de Directeur Général de 

l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté ; 

 

VU  l’arrêté du 24 avril 2015, modifiant l’arrêté du 14 décembre 2011 modifié fixant le mode de calcul des ressources 

des établissements de santé pour la prise en charge des patients bénéficiant de l’aide médicale de l’Etat ; 

 

VU  l'arrêté du 14 février 2014 modifiant l'arrêté du 19 février 2009 relatif à la classification et à la prise en charge des 

prestations d'hospitalisation pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en 

application de l'article L162-22-6 du code de la sécurité sociale ; 

 

VU  l’arrêté du 26 décembre 2018 modifiant l'arrêté du 27 décembre 2017 relatif au recueil et au traitement des données 

d'activité médicale des établissements de santé publics ou privés ayant une activité d'hospitalisation à domicile et à 

la transmission d'informations issues de ce traitement et l'arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au 

traitement des données d'activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les 

établissements de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à 

la transmission d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 

santé publique ; 

 

VU l’arrêté du 22 février 2019 modifiant l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de 

santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, obstétrique et 

odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

 

VU  l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-

10 du code de la sécurité sociale ; 

 

VU l’arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 l'objectif des dépenses d'assurance maladie commun aux activités 

de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale ; 

 

VU l’instruction interministérielle n° DSS/1A/2015/76 du 13 mars 2015 relative aux modalités de facturation des Soins 

Urgents ;  
 

VU  le relevé d’activité MCO transmis pour le mois de février 2020 par le CHS DE SEVREY. 
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ARS Bourgogne-Franche-Comté 
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ARRÊTE : 

 

 

Article 1 - Le montant à verser par la CPAM de Saône-et-Loire au CHS DE SEVREY au titre de la valorisation de 

l'activité MCO déclarée au mois de février 2020 est arrêté à 41 123,18 € soit : 

 

 40 693,61 € au titre des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS), leurs suppléments hors AME et soins 

urgents, dont LAMDA 0,00 € ; 

 

 429,57 € au titre des transports, dont LAMDA 0,00 €. 

 

 

Article 2 - Cette décision peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et 

Sociale de Nancy, dans un délai d’un mois, dans les conditions fixées par le code de l’Action Sociale et des Familles. 

 

 

Article 3 - Le Directeur de l’Organisation des Soins de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 

le Directeur de la CPAM de Saône-et-Loire et le Directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 

région Bourgogne-Franche-Comté. 

 

 

 

Fait à Dijon, le 21 avril 2020 
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ARS Bourgogne Franche-Comté

BFC-2020-04-20-023

ARRETE ARSBFC/DOS/PSH/2020-186 fixant le montant
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ARRÊTÉ ARSBFC/DOS/PSH/2020-186     
fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû au CH 

AUXERRE au titre de l’activité MCO déclarée au mois de février 

2020.      
 

N° FINESS de l'entité juridique : 89 000 003 7 
 
 
 
 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 
 
 

VU le code de la santé publique ; 

 

VU  le code de la sécurité sociale ; 

 

VU  la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 

 

VU  la loi n° 2018-1203 du 22 décembre 2018 de financement de la sécurité sociale pour 2019 ; 

 

VU  le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé à compter du 1er avril 2010 ; 

 

VU  le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de M. Pierre PRIBILE, en qualité de Directeur Général de l’Agence 

Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté ; 

 

VU  l’arrêté du 24 avril 2015, modifiant l’arrêté du 14 décembre 2011 modifié fixant le mode de calcul des ressources des 

établissements de santé pour la prise en charge des patients bénéficiant de l’aide médicale de l’Etat ; 

 

VU  l'arrêté du 14 février 2014 modifiant l'arrêté du 19 février 2009 relatif à la classification et à la prise en charge des 

prestations d'hospitalisation pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en application 

de l'article L162-22-6 du code de la sécurité sociale ; 

 

VU  l’arrêté du 26 décembre 2018 modifiant l'arrêté du 27 décembre 2017 relatif au recueil et au traitement des données 

d'activité médicale des établissements de santé publics ou privés ayant une activité d'hospitalisation à domicile et à la 

transmission d'informations issues de ce traitement et l'arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement 

des données d'activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de 

santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 

d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la santé publique ; 
 

VU l’arrêté du 22 février 2019 modifiant l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé 

mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, obstétrique et 

odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

 

VU  l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-

10 du code de la sécurité sociale ; 

 

VU l’arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 l'objectif des dépenses d'assurance maladie commun aux activités de 

médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale ; 

 

VU l’instruction interministérielle n° DSS/1A/2015/76 du 13 mars 2015 relative aux modalités de facturation des Soins 

Urgents ;  
 

VU  le relevé d’activité MCO transmis pour le mois de février 2020 par le CH AUXERRE. 
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ARRÊTE : 
 
 
Article 1 - Le montant à verser par la CPAM de l'Yonne au CH AUXERRE au titre de la valorisation de l'activité MCO 

déclarée au mois de février 2020 est arrêté à 7 923 399,75 € soit : 
 

 6 361 089,44 € au titre des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS), leurs suppléments hors AME et 

soins urgents, dont LAMDA 54 306,99 € ; 

 

 18 515,83 € au titre des transports, dont LAMDA 0,00 € ; 

 

 213 719,22 € au titre des produits et prestations hors AME et soins urgents, dont LAMDA 0,00 € ; 
 

 927 000,27 € au titre des spécialités pharmaceutiques hors AME et soins urgents, dont LAMDA 1 023,63 € ; 
 

 110 220,02 € au titre des médicaments ATU séjour, AME et soins urgents, dont LAMDA 0,00 €. 
 

 6 984,15 € au titre de l’activité AME, dont LAMDA 0,00 € ; 
 

 0,00 € au titre des soins urgents, dont LAMDA 0,00 € ; 
 

 6 253,00 € au titre des soins aux détenus, dont LAMDA 0,00 € ; 

 

 279 617,82 € au titre des soins externes, forfaits techniques, « accueil et traitement » (ATU), sécurité et 

environnement hospitalier et dialyse, dont LAMDA 0,00 €. 
 
 

Article 2 - Cette décision peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et 

Sociale de Nancy, dans un délai d’un mois, dans les conditions fixées par le code de l’Action Sociale et des Familles. 

 

 
Article 3 - Le Directeur de l’Organisation des Soins de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, le 

Directeur de la CPAM de l'Yonne et le Directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Bourgogne-

Franche-Comté. 

 

 

 

Fait à Dijon, le 20 avril 2020 
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ARRÊTÉ ARSBFC/DOS/PSH/2020-187     
fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû au 

CENTRE HOSPITALIER SENS au titre de l’activité MCO déclarée 

au mois de février 2020.      
 

N° FINESS de l'entité juridique : 89 097 056 9 
 
 
 
 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 
 
 

VU le code de la santé publique ; 

 

VU  le code de la sécurité sociale ; 

 

VU  la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 

 

VU  la loi n° 2018-1203 du 22 décembre 2018 de financement de la sécurité sociale pour 2019 ; 

 

VU  le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé à compter du 1er avril 2010 ; 

 

VU  le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de M. Pierre PRIBILE, en qualité de Directeur Général de l’Agence 

Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté ; 

 

VU  l’arrêté du 24 avril 2015, modifiant l’arrêté du 14 décembre 2011 modifié fixant le mode de calcul des ressources des 

établissements de santé pour la prise en charge des patients bénéficiant de l’aide médicale de l’Etat ; 

 

VU  l'arrêté du 14 février 2014 modifiant l'arrêté du 19 février 2009 relatif à la classification et à la prise en charge des 

prestations d'hospitalisation pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en application 

de l'article L162-22-6 du code de la sécurité sociale ; 

 

VU  l’arrêté du 26 décembre 2018 modifiant l'arrêté du 27 décembre 2017 relatif au recueil et au traitement des données 

d'activité médicale des établissements de santé publics ou privés ayant une activité d'hospitalisation à domicile et à la 

transmission d'informations issues de ce traitement et l'arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement 

des données d'activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de 

santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 

d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la santé publique ; 
 

VU l’arrêté du 22 février 2019 modifiant l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé 

mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, obstétrique et 

odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

 

VU  l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-

10 du code de la sécurité sociale ; 

 

VU l’arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 l'objectif des dépenses d'assurance maladie commun aux activités de 

médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale ; 

 

VU l’instruction interministérielle n° DSS/1A/2015/76 du 13 mars 2015 relative aux modalités de facturation des Soins 

Urgents ;  
 

VU  le relevé d’activité MCO transmis pour le mois de février 2020 par le CENTRE HOSPITALIER SENS. 
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ARRÊTE : 
 
 
Article 1 - Le montant à verser par la CPAM de l'Yonne au CENTRE HOSPITALIER SENS au titre de la valorisation 

de l'activité MCO déclarée au mois de février 2020 est arrêté à 5 606 986,25 € soit : 
 

 4 817 994,91 € au titre des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS), leurs suppléments hors AME et 

soins urgents, dont LAMDA 0,00 € ; 

 

 33 345,27 € au titre des transports, dont LAMDA 0,00 € ; 

 

 121 344,48 € au titre des produits et prestations hors AME et soins urgents, dont LAMDA 0,00 € ; 
 

 307 620,25 € au titre des spécialités pharmaceutiques hors AME et soins urgents, dont LAMDA 0,00 € ; 
 

 16 319,92 € au titre des médicaments ATU séjour, AME et soins urgents, dont LAMDA 0,00 €. 
 

 7 109,26 € au titre de l’activité AME, dont LAMDA 0,00 € ; 
 

 0,00 € au titre des soins urgents, dont LAMDA 0,00 € ; 
 

 1 623,60 € au titre des soins aux détenus, dont LAMDA 0,00 € ; 

 

 301 628,56 € au titre des soins externes, forfaits techniques, « accueil et traitement » (ATU), sécurité et 

environnement hospitalier et dialyse, dont LAMDA 0,00 €. 
 
 

Article 2 - Cette décision peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et 

Sociale de Nancy, dans un délai d’un mois, dans les conditions fixées par le code de l’Action Sociale et des Familles. 

 

 
Article 3 - Le Directeur de l’Organisation des Soins de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, le 

Directeur de la CPAM de l'Yonne et le Directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Bourgogne-

Franche-Comté. 

 

 

 

Fait à Dijon, le 20 avril 2020 
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ARRETE ARSBFC/DOS/PSH/2020-188 fixant le montant
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ARRÊTÉ ARSBFC/DOS/PSH/2020-188    
fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû au 

CENTRE HOSPITALIER DE JOIGNY au titre de l’activité HAD 

déclarée au mois de février 2020       

 

N° FINESS de l'entité juridique : 89 000 041 7 
 
 
 
 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 
 
 

VU le code de la santé publique ; 

 

VU  le code de la sécurité sociale ; 

 

VU  la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 

 

VU  la loi n° 2018-1203 du 22 décembre 2018 de financement de la sécurité sociale pour 2019 ; 

 

VU  le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé à compter du 1er avril 2010 ; 

 

VU  le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de M. Pierre PRIBILE, en qualité de directeur général de l’Agence 

Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté ; 

 

VU  l’arrêté du 24 avril 2015, modifiant l’arrêté du 14 décembre 2011 fixant le mode de calcul des ressources des 

établissements de santé pour la prise en charge des patients bénéficiant de l’aide médicale de l’Etat ; 

 

VU  l'arrêté du 14 février 2014 modifiant l'arrêté du 19 février 2009 relatif à la classification et à la prise en charge des 

prestations d'hospitalisation pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en application 

de l'article L162-22-6 du code de la sécurité sociale ; 

 

VU  Arrêté du 26 décembre 2018 modifiant l'arrêté du 27 décembre 2017 relatif au recueil et au traitement des données 

d'activité médicale des établissements de santé publics ou privés ayant une activité d'hospitalisation à domicile et à la 

transmission d'informations issues de ce traitement et l'arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement 

des données d'activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de 

santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 

d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la santé publique ; 
 

VU Arrêté du 22 février 2019 modifiant l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé 

mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, obstétrique et 

odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

 

VU  l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-

10 du code de la sécurité sociale ; 

 

VU l’arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 l'objectif des dépenses d'assurance maladie commun aux activités de 

médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale ; 

 

VU l’instruction interministérielle n° DSS/1A/2015/76 du 13 mars 2015 relative aux modalités de facturation des Soins 

Urgents ; 

 

VU  le relevé d’activités HAD transmis pour le mois de février 2020 par le CENTRE HOSPITALIER DE JOIGNY. 
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ARRÊTE : 
 
 
Article 1 - Le montant à verser par la CPAM de l'Yonne au CENTRE HOSPITALIER DE JOIGNY au titre de la 

valorisation de l'activité HAD déclarée au mois de février 2020 est arrêté à 135 090,14 € soit : 

 
 135 090,14 € au titre de l’activité GHT hors AME, dont LAMDA 0,00   €, 

 

 0,00 € au titre de l’activité médicaments hors AME, dont LAMDA 0,00   €, 

 

 0,00 € au titre de l’activité médicaments ATU, dont LAMDA 0,00 €, 

 

 0,00 € au titre de l’activité AME sans ATU, dont LAMDA 0,00 €. 

 
 
Article 2 - Cette décision peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et 

Sociale de Nancy, dans un délai d’un mois, dans les conditions fixées par le code de l’Action Sociale et des Familles. 

 

 
Article 3 - Le Directeur de l’Organisation des Soins de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne Franche-Comté, le 

Directeur de la CPAM de l'Yonne et le directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Bourgogne 

Franche-Comté. 

 

 

 

Fait à Dijon, le 20 avril 2020 
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ARRETE ARSBFC/DOS/PSH/2020-189 fixant le montant

des ressources d'assurance maladie dû à l'établissement :
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ARRÊTÉ ARSBFC/DOS/PSH/2020-189     
fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû au CHS 

YONNE au titre de l’activité MCO déclarée au mois de février 2020.      
 

N° FINESS de l'entité juridique : 89 000 005 2 
 

 
 
 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 
 
 

VU le code de la santé publique ; 

 

VU  le code de la sécurité sociale ; 

 

VU  la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 

 

VU  la loi n° 2018-1203 du 22 décembre 2018 de financement de la sécurité sociale pour 2019 ; 

 

VU  le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé à compter du 1er avril 2010 ; 

 

VU  le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de M. Pierre PRIBILE, en qualité de Directeur Général de l’Agence 

Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté ; 

 

VU  l’arrêté du 24 avril 2015, modifiant l’arrêté du 14 décembre 2011 modifié fixant le mode de calcul des ressources des 

établissements de santé pour la prise en charge des patients bénéficiant de l’aide médicale de l’Etat ; 

 

VU  l'arrêté du 14 février 2014 modifiant l'arrêté du 19 février 2009 relatif à la classification et à la prise en charge des 

prestations d'hospitalisation pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en application 

de l'article L162-22-6 du code de la sécurité sociale ; 

 

VU  l’arrêté du 26 décembre 2018 modifiant l'arrêté du 27 décembre 2017 relatif au recueil et au traitement des données 

d'activité médicale des établissements de santé publics ou privés ayant une activité d'hospitalisation à domicile et à la 

transmission d'informations issues de ce traitement et l'arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement 

des données d'activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de 

santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 

d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la santé publique ; 
 

VU l’arrêté du 22 février 2019 modifiant l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé 

mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, obstétrique et 

odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

 

VU  l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-

10 du code de la sécurité sociale ; 

 

VU l’arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 l'objectif des dépenses d'assurance maladie commun aux activités de 

médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale ; 

 

VU l’instruction interministérielle n° DSS/1A/2015/76 du 13 mars 2015 relative aux modalités de facturation des Soins 

Urgents ;  
 

VU  le relevé d’activité MCO transmis pour le mois de février 2020 par le CHS YONNE. 
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ARRÊTE : 
 
 
Article 1 - Le montant à verser par la CPAM de l'Yonne au CHS YONNE au titre de la valorisation de l'activité MCO 

déclarée au mois de février 2020 est arrêté à 110 559,74 € soit : 
 

 109 764,37 € au titre des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS), leurs suppléments hors AME et soins 

urgents, dont LAMDA 0,00 € ; 

 

 795,37 € au titre des transports, dont LAMDA 0,00 € ; 

 

 0,00 € au titre des produits et prestations hors AME et soins urgents, dont LAMDA  0,00 € ; 
 

 0,00 € au titre des spécialités pharmaceutiques hors AME et soins urgents, dont LAMDA 0,00 € ; 
 

 0,00 € au titre des médicaments ATU séjour, AME et soins urgents, dont LAMDA 0,00 €. 
 

 0,00 € au titre de l’activité AME, dont LAMDA 0,00 € ; 
 

 0,00 € au titre des soins urgents, dont LAMDA 0,00 € ; 
 

 0,00 € au titre des soins aux détenus, dont LAMDA 0,00 € ; 

 

 0,00 € au titre des soins externes, forfaits techniques, « accueil et traitement » (ATU), sécurité et environnement 

hospitalier et dialyse, dont LAMDA 0,00 €. 
 
 

Article 2 - Cette décision peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et 

Sociale de Nancy, dans un délai d’un mois, dans les conditions fixées par le code de l’Action Sociale et des Familles. 

 

 
Article 3 - Le Directeur de l’Organisation des Soins de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, le 

Directeur de la CPAM de l'Yonne et le Directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Bourgogne-

Franche-Comté. 

 

 

 

Fait à Dijon, le 20 avril 2020 
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ARRÊTÉ ARSBFC/DOS/PSH/2020-190     

fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû à 

l’HOPITAL NORD FRANCHE COMTE au titre de l’activité 

MCO déclarée au mois de février 2020.      
 

N° FINESS de l'entité juridique : 90 000 036 5 
 

 

 

 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 
 

 

VU le code de la santé publique ; 

 

VU  le code de la sécurité sociale ; 

 

VU  la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 

territoires ; 

 

VU  la loi n° 2018-1203 du 22 décembre 2018 de financement de la sécurité sociale pour 2019 ; 

 

VU  le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé à compter du 1
er

 avril 

2010 ; 

 

VU  le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de M. Pierre PRIBILE, en qualité de Directeur Général de 

l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté ; 

 

VU  l’arrêté du 24 avril 2015, modifiant l’arrêté du 14 décembre 2011 modifié fixant le mode de calcul des ressources 

des établissements de santé pour la prise en charge des patients bénéficiant de l’aide médicale de l’Etat ; 

 

VU  l'arrêté du 14 février 2014 modifiant l'arrêté du 19 février 2009 relatif à la classification et à la prise en charge des 

prestations d'hospitalisation pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en 

application de l'article L162-22-6 du code de la sécurité sociale ; 

 

VU  l’arrêté du 26 décembre 2018 modifiant l'arrêté du 27 décembre 2017 relatif au recueil et au traitement des données 

d'activité médicale des établissements de santé publics ou privés ayant une activité d'hospitalisation à domicile et à 

la transmission d'informations issues de ce traitement et l'arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au 

traitement des données d'activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les 

établissements de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à 

la transmission d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 

santé publique ; 

 

VU l’arrêté du 22 février 2019 modifiant l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de 

santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, obstétrique et 

odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

 

VU  l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-

10 du code de la sécurité sociale ; 

 

VU l’arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 l'objectif des dépenses d'assurance maladie commun aux activités 

de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale ; 

 

VU l’instruction interministérielle n° DSS/1A/2015/76 du 13 mars 2015 relative aux modalités de facturation des Soins 

Urgents ;  
 

VU  le relevé d’activité MCO transmis pour le mois de février 2020 par l’HOPITAL NORD FRANCHE COMTE. 
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ARRÊTE : 

 

 

Article 1 - Le montant à verser par la CPAM du Territoire de Belfort à l’HOPITAL NORD FRANCHE COMTE au 

titre de la valorisation de l'activité MCO déclarée au mois de février 2020 est arrêté à 14 514 469,15 € soit : 

 

 12 282 749,90 € au titre des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS), leurs suppléments hors AME et 

soins urgents, dont LAMDA 0,00 € ; 

 

 348 785,92 € au titre des produits et prestations hors AME et soins urgents, dont LAMDA 0,00 € ; 

 

 1 064 018,13 € au titre des spécialités pharmaceutiques hors AME et soins urgents, dont LAMDA 0,00 € ; 

 

 72 605,85 € au titre des médicaments ATU séjour, AME et soins urgents, dont LAMDA 0,00 €. 

 

 9 567,49 € au titre de l’activité AME, dont LAMDA 0,00 € ; 

 

 1 954,33 € au titre des soins urgents, dont LAMDA 0,00 € ; 

 

 3 358,83 € au titre des soins aux détenus, dont LAMDA 0,00 € ; 

 

 731 428,70 € au titre des soins externes, forfaits techniques, « accueil et traitement » (ATU), sécurité et 

environnement hospitalier et dialyse, dont LAMDA 0,00 €. 

 

 

Article 2 - Cette décision peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et 

Sociale de Nancy, dans un délai d’un mois, dans les conditions fixées par le code de l’Action Sociale et des Familles. 

 

 

Article 3 - Le Directeur de l’Organisation des Soins de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 

le Directeur de la CPAM du Territoire de Belfort et le Directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 

région Bourgogne-Franche-Comté. 

 

 

 

Fait à Dijon, le 21 avril 2020 
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titre de l’activité déclarée au mois de février 2020.Montant des ressources d'assurance maladie dû à l'établissement : HOPITAL DE
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ARRÊTÉ ARSBFC/DOS/PSH/2020-197      
fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû à 
l’HOPITAL DE COSNE-COURS/LOIRE déclaré au mois de 
février 2020.      
 
N° FINESS de l'entité juridique : 58 078 008 8 

 
 
 
 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 
 
 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles R 162-42-7-2 à R 162-42-7-6 ; 
 
 

VU  le code de la santé publique, notamment ses articles R.6111-24 à R.6111-26 ; 
 
 
VU  la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 modifiée, notamment 

l’article 33 ; 
 
 

VU  le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé à compter du 1er avril 2010 ; 
 
 
VU  le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de M. Pierre PRIBILE, en qualité de directeur général de l’Agence 

Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté ; 
 
 
VU  l’arrêté du 24 avril 2015, modifiant l’arrêté du 14 décembre 2011 modifié fixant le mode de calcul des ressources des 

établissements de santé pour la prise en charge des patients bénéficiant de l’aide médicale de l’Etat ; 
 
 
VU  Arrêté du 23 février 2018 modifiant l'arrêté du 19 février 2015 modifié relatif aux forfaits alloués aux établissements 

de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, obstétrique 
et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

 
 
VU  l’arrêté du 26 juillet 2016 relatif aux forfaits afférents à l’interruption volontaire de grossesse ; 
 
 
VU l’arrêté du 4 mai 2017 modifiant l’arrêté du 23 juin 2016 relatif à l’organisation, au financement et au versement des 

ressources des hôpitaux de proximité ; 
 
 
VU l’arrêté ARSBFC/DOS/PSH/2020-711 du 05 juin 2019 fixant pour l’année 2019 la dotation forfaitaire garantie de 

l’établissement ; 
 
 
VU  le relevé d’activité transmis pour le mois de février 2020 par l’HOPITAL DE COSNE-COURS/LOIRE. 
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ARRÊTE : 
 
 
Article 1 - Sur la base des éléments fixés en annexe, la somme à verser au titre de la dotation HPR due pour le mois de 
février 2020, par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, est arrêtée à 447 657,09 €, dont 0,00 € au titre de l’année 
2019 arrêtés dans les conditions définies à l’article 6 de l’arrêté du 23 juin 2016 susvisé.  
 
 
Article 2 - Au titre de la part de ces recettes liées à l'activité déclarée pour le mois de février, à l’exception de celles 
entrant dans le champ de la dotation HPR, la somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne est arrêtée 
à 59 691,99 €, soit : 

 
a) 15 419,23 € au titre des forfaits « accueil et traitement des urgences » (ATU), dont 0,00 € au titre de l’année 

2019 ; 
 

b) 0,00 € au titre des forfaits de « petit matériel » (FFM), dont 0,00 € au titre de l’année 2019 ; 
 

c) 0,00 € au titre des forfaits « interruptions volontaires de grossesse » (IVG), dont 0,00 € au titre de l’année 
2019 ; 

 
d) 0,00 € au titre des actes, y compris les forfaits techniques, et les consultations externes à l’exception de ceux 

mentionnés au g, dont 0,00 € au titre de l’année 2019 ; 
 

e) 398,34 € au titre des forfaits « sécurité et environnement hospitalier » (SE), dont 0,00 € au titre de l’année 
2019 ; 

 
f) 0,00 € au titre des forfaits « administration de produits et prestations en environnement hospitalier » (APE), 

dont 0,00 € au titre de l’année 2019 ; 
 

g) 43 874,42 € au titre des consultations ou actes associés aux forfaits mentionnés aux a, b, e et f, dont 0,00 € au 
titre de l’année 2019 ; 

 
h) 0,00 € au titre des forfaits dialyse (D), dont 0,00 € au titre de l’année 2019 ; 

 
i) 0,00 € au titre des transports, dont 0,00 € au titre de l’année 2019. 

 
 
Article 3 - La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, pour le mois de février 2020, est arrêtée 
à 0,00 € au titre des forfaits groupes homogènes de tarifs (GHT), dont 0,00 € au titre de l’année 2019. 
 
 
Article 4 - La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, pour le mois de février 2020, est arrêtée 
à 0,00 € au titre des spécialités pharmaceutiques et des produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du 
code de la sécurité sociale, facturables en sus des prestations mentionnées au f et au h de l’article 2 ainsi qu’à l’article 
3, dont 0,00 € au titre de l’année 2019. 
 
 
Article 5 - La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, pour le mois de février 2020, est arrêtée 
à 0,00 € au titre de la valorisation de l’activité liée aux patients relevant de l’aide médicale de l’État (AME), dont 0,00 
€ au titre de l’année 2019. 
 
 
Article 6 - La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, pour le mois de février 2020, est arrêtée 
à 0,00 € au titre de la prise en charge des patients bénéficiant des soins urgents mentionnés à l’article L. 254-1 du code 
de l’action sociale et des familles, dont 0,00 € au titre de l’année 2019. 
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Article 7 - La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, pour le mois de février 2020, est arrêtée 
à 0,00 € au titre des dépenses de soins mentionnées au II de l’article L. 381-30-5 du code de la sécurité sociale relatif 
aux modalités de prise en charge, pour les personnes écrouées, de la participation mentionnée au I de l’article L. 322-2 
du code de la sécurité sociale et du forfait journalier mentionné à l’article L. 174-4 du même code, dont 0,00 € au titre 
de l’année 2019. 
 
 
Article 8 – (versement des lamdas pour l’année du basculement des ES anciennement sous modèle T2A dans les 
modèles « hôpitaux de proximité ») 
 

I.- La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, pour le mois de février 2020, est arrêtée à 
0,00 € s’agissant des montants dus au titre de l’année 2019 pour les forfaits GHS et leurs éventuels suppléments.  

 
II.- La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, pour le mois de février 2020, est arrêtée à 
0,00 € s’agissant des montants dus au titre de l’année 2019 pour les spécialités pharmaceutiques mentionnées à 
l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale. 

 
III.- La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, pour le mois de février 2020, est arrêtée 
à 0,00 € s’agissant des montants dus au titre de l’année 2019 pour les produits et prestations mentionnés à l’article 
L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale. 

 
 
Article 9 - Cette décision peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et 
Sociale de Nancy, dans un délai d’un mois, dans les conditions fixées par le code de l’Action Sociale et des Familles. 
 
 
Article 10 - Le Directeur de l’Organisation des Soins de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 
le Directeur de la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne et le Directeur de l’établissement sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture 
de la région Bourgogne-Franche-Comté. 

 
 
 
 
 

Fait à Dijon, le 20 avril 2020 
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ANNEXE 

 

I- Montants servant à la détermination de la dotation HPR  
 

Les montants calculés servant à la détermination du montant HPR en application du 1° à 3° de l'article 2 de l’arrêté du 
23 juin 2016 relatif à l’organisation, au financement et au versement des ressources des hôpitaux de proximité sont fixés 
à : 

 
1° 777 942,76 € au titre du montant cumulé de l’activité de l’établissement, pour le mois de février 2020 et le ou les 

mois précédents de l’exercice en cours, valorisée dans les conditions définies à l’article 4 de l’arrêté du 23 janvier 
2008 modifié susvisé, se décomposant ainsi : 

 
- 777 942,76 € au titre des forfaits groupes homogènes de séjours (GHS) et de leurs éventuels suppléments ; 

 
- 0,00 € au titre des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l’article L.162-22-7 du code de la sécurité 

sociale et des produits et prestations mentionnés au même article ; 
 

- 0,00 € au titre des transports. 
 

  
2° 895 314,17 € au titre du montant cumulé des douzièmes de la dotation forfaitaire garantie, notifiée à l’établissement 

en application du II de l’article R. 162-42-7-3 du code de la sécurité sociale, pour le mois de février 2020 et le ou 
les mois précédents de l’exercice en cours. 

 
3° 447 657,09 € au titre du montant cumulé des montants de dotation HPR versés à l’établissement le ou les mois 

précédents de l’exercice en cours. 
 
 
 
Le montant de la dotation HPR du mois de février 2020 arrêté à l’article 1er est déterminé comme suit : 
 

Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l’exercice antérieur) = 2°- 3°  
(dans le cas où l’activité cumulée < montant cumulé des 1/12e de DGF) 

  
OU 
 

Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l’exercice antérieur) = 1°- 3°  
(dans le cas où l’activité cumulée > montant cumulé des 1/12e de DGF) 
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ARS Bourgogne Franche-Comté

BFC-2020-04-20-006

ARRETE ARSBFC/DOS/PSH/2020-199 fixant le montant

des ressources d'assurance maladie dû à l'établissement :

CENTRE HOSPITALIER DE CLAMECY (580780070),
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ARRÊTÉ ARSBFC/DOS/PSH/2020-199       
fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû au 
CENTRE HOSPITALIER DE CLAMECY déclaré au mois de 
février 2020.      
 
N° FINESS de l'entité juridique : 58 078 007 0 

 
 
 
 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 
 
 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles R 162-42-7-2 à R 162-42-7-6 ; 
 
 

VU  le code de la santé publique, notamment ses articles R.6111-24 à R.6111-26 ; 
 
 
VU  la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 modifiée, notamment 

l’article 33 ; 
 
 

VU  le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé à compter du 1er avril 2010 ; 
 
 
VU  le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de M. Pierre PRIBILE, en qualité de directeur général de l’Agence 

Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté ; 
 
 
VU  l’arrêté du 24 avril 2015, modifiant l’arrêté du 14 décembre 2011 modifié fixant le mode de calcul des ressources des 

établissements de santé pour la prise en charge des patients bénéficiant de l’aide médicale de l’Etat ; 
 
 
VU  Arrêté du 23 février 2018 modifiant l'arrêté du 19 février 2015 modifié relatif aux forfaits alloués aux établissements 

de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, obstétrique 
et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

 
 
VU  l’arrêté du 26 juillet 2016 relatif aux forfaits afférents à l’interruption volontaire de grossesse ; 
 
 
VU l’arrêté du 4 mai 2017 modifiant l’arrêté du 23 juin 2016 relatif à l’organisation, au financement et au versement des 

ressources des hôpitaux de proximité ; 
 
 
VU l’arrêté ARSBFC/DOS/PSH/2020-710 du 05 juin 2019 fixant pour l’année 2019 la dotation forfaitaire garantie de 

l’établissement ; 
 
 
VU  le relevé d’activité transmis pour le mois de février 2020 par le CENTRE HOSPITALIER DE CLAMECY. 
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ARRÊTE : 
 
 
Article 1 - Sur la base des éléments fixés en annexe, la somme à verser au titre de la dotation HPR due pour le mois de 
février 2020, par la CPAM de la Nièvre, est arrêtée à 433 809,34 €, dont 0,00 € au titre de l’année 2019 arrêtés dans les 
conditions définies à l’article 6 de l’arrêté du 23 juin 2016 susvisé.  
 
 
Article 2 - Au titre de la part de ces recettes liées à l'activité déclarée pour le mois de février, à l’exception de celles 
entrant dans le champ de la dotation HPR, la somme à verser par la CPAM de la Nièvre est arrêtée à 57 625,82 €, soit : 

 
a) 14 887,88 € au titre des forfaits « accueil et traitement des urgences » (ATU), dont 0,00 € au titre de l’année 

2019 ; 
 

b) 0,00 € au titre des forfaits de « petit matériel » (FFM), dont 0,00 € au titre de l’année 2019 ; 
 

c) 282,91 € au titre des forfaits « interruptions volontaires de grossesse » (IVG), dont 0,00 € au titre de l’année 
2019 ; 

 
d) 0,00 € au titre des actes, y compris les forfaits techniques, et les consultations externes à l’exception de ceux 

mentionnés au g, dont 0,00 € au titre de l’année 2019 ; 
 

e) 76,45 € au titre des forfaits « sécurité et environnement hospitalier » (SE), dont 0,00 € au titre de l’année 2019 ; 
 

f) 0,00 € au titre des forfaits « administration de produits et prestations en environnement hospitalier » (APE), 
dont 0,00 € au titre de l’année 2019 ; 

 
g) 42 378,58 € au titre des consultations ou actes associés aux forfaits mentionnés aux a, b, e et f, dont 0,00 € au 

titre de l’année 2019 ; 
 

h) 0,00 € au titre des forfaits dialyse (D), dont 0,00 € au titre de l’année 2019 ; 
 

i) 0,00 € au titre des transports, dont 0,00 € au titre de l’année 2019. 
 
 
Article 3 - La somme à verser par la CPAM de la Nièvre, pour le mois de février 2020, est arrêtée à 0,00 € au titre des 
forfaits groupes homogènes de tarifs (GHT), dont 0,00 € au titre de l’année 2019. 
 
 
Article 4 - La somme à verser par la CPAM de la Nièvre, pour le mois de février 2020, est arrêtée à 0,00 € au titre des 
spécialités pharmaceutiques et des produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité 
sociale, facturables en sus des prestations mentionnées au f et au h de l’article 2 ainsi qu’à l’article 3, dont 0,00 € au 
titre de l’année 2019. 
 
 
Article 5 - La somme à verser par la CPAM de la Nièvre, pour le mois de février 2020, est arrêtée à 0,00 € au titre de 
la valorisation de l’activité liée aux patients relevant de l’aide médicale de l’État (AME), dont 0,00 € au titre de l’année 
2019. 
 
 
Article 6 - La somme à verser par la CPAM de la Nièvre, pour le mois de février 2020, est arrêtée à 0,00 € au titre de 
la prise en charge des patients bénéficiant des soins urgents mentionnés à l’article L. 254-1 du code de l’action sociale 
et des familles, dont 0,00 € au titre de l’année 2019. 
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CENTRE HOSPITALIER DE CLAMECY 
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Article 7 - La somme à verser par la CPAM de la Nièvre, pour le mois de février 2020, est arrêtée à 0,00 € au titre des 
dépenses de soins mentionnées au II de l’article L. 381-30-5 du code de la sécurité sociale relatif aux modalités de prise 
en charge, pour les personnes écrouées, de la participation mentionnée au I de l’article L. 322-2 du code de la sécurité 
sociale et du forfait journalier mentionné à l’article L. 174-4 du même code, dont 0,00 € au titre de l’année 2019. 
 
 
Article 8 – (versement des lamdas pour l’année du basculement des ES anciennement sous modèle T2A dans les 
modèles « hôpitaux de proximité ») 
 

I.- La somme à verser par la CPAM de la Nièvre, pour le mois de février 2020, est arrêtée à 0,00 € s’agissant des 
montants dus au titre de l’année 2019 pour les forfaits GHS et leurs éventuels suppléments.  

 
II.- La somme à verser par la CPAM de la Nièvre, pour le mois de février 2020, est arrêtée à 0,00 € s’agissant des 
montants dus au titre de l’année 2019 pour les spécialités pharmaceutiques mentionnées à l’article L. 162-22-7 du 
code de la sécurité sociale. 

 
III.- La somme à verser par la CPAM de la Nièvre, pour le mois de février 2020, est arrêtée à 0,00 € s’agissant des 
montants dus au titre de l’année 2019 pour les produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code 
de la sécurité sociale. 

 
 
Article 9 - Cette décision peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et 
Sociale de Nancy, dans un délai d’un mois, dans les conditions fixées par le code de l’Action Sociale et des Familles. 
 
 
Article 10 - Le Directeur de l’Organisation des Soins de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 
le Directeur de la CPAM de la Nièvre et le Directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Bourgogne-
Franche-Comté. 

 
 
 
 
 

Fait à Dijon, le 20 avril 2020 
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ANNEXE 

 

I- Montants servant à la détermination de la dotation HPR  
 

Les montants calculés servant à la détermination du montant HPR en application du 1° à 3° de l'article 2 de l’arrêté du 
23 juin 2016 relatif à l’organisation, au financement et au versement des ressources des hôpitaux de proximité sont fixés 
à : 

 
1° 825 734,43 € au titre du montant cumulé de l’activité de l’établissement, pour le mois de février 2020 et le ou les 

mois précédents de l’exercice en cours, valorisée dans les conditions définies à l’article 4 de l’arrêté du 23 janvier 
2008 modifié susvisé, se décomposant ainsi : 

 
- 811 763,20 € au titre des forfaits groupes homogènes de séjours (GHS) et de leurs éventuels suppléments ; 

 
- 0,00 € au titre des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l’article L.162-22-7 du code de la sécurité 

sociale et des produits et prestations mentionnés au même article ; 
 

- 13 971,23 € au titre des transports. 
 

  
2° 867 618,67 € au titre du montant cumulé des douzièmes de la dotation forfaitaire garantie, notifiée à l’établissement 

en application du II de l’article R. 162-42-7-3 du code de la sécurité sociale, pour le mois de février 2020 et le ou 
les mois précédents de l’exercice en cours. 

 
3° 433 809,34 € au titre du montant cumulé des montants de dotation HPR versés à l’établissement le ou les mois 

précédents de l’exercice en cours. 
 
 
 
Le montant de la dotation HPR du mois de février 2020 arrêté à l’article 1er est déterminé comme suit : 
 

Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l’exercice antérieur) = 2°- 3°  
(dans le cas où l’activité cumulée < montant cumulé des 1/12e de DGF) 

  
OU 
 

Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l’exercice antérieur) = 1°- 3°  
(dans le cas où l’activité cumulée > montant cumulé des 1/12e de DGF) 
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ARS Bourgogne Franche-Comté

BFC-2020-04-21-006

ARRETE ARSBFC/DOS/PSH/2020-202 fixant le montant

des ressources d'assurance maladie dû à l'établissement :

CTRE HOSPITALIER BRESSE LOUHANNAISE -

HLBL (710780214), au titre de l’activité déclarée au mois

de février 2020.

Montant des ressources d'assurance maladie dû à l'établissement : CTRE HOSPITALIER BRESSE

LOUHANNAISE - HLBL (710780214), au titre de l’activité déclarée au mois de février 2020.
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ARRÊTÉ ARSBFC/DOS/PSH/2020-202        

fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû au CTRE 

HOSPITALIER BRESSE LOUHANNAISE - HLBL déclaré au 

mois de février 2020.      

 

N° FINESS de l'entité juridique : 71 078 021 4 

 

 

 

 
Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 

 

 
VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles R 162-42-7-2 à R 162-42-7-6 ; 

 

 

VU  le code de la santé publique, notamment ses articles R.6111-24 à R.6111-26 ; 

 

 

VU  la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 modifiée, notamment 

l’article 33 ; 

 

 

VU  le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé à compter du 1
er

 avril 

2010 ; 

 

 

VU  le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de M. Pierre PRIBILE, en qualité de directeur général de l’Agence 

Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté ; 

 

 

VU  l’arrêté du 24 avril 2015, modifiant l’arrêté du 14 décembre 2011 modifié fixant le mode de calcul des ressources 

des établissements de santé pour la prise en charge des patients bénéficiant de l’aide médicale de l’Etat ; 

 

 

VU  Arrêté du 23 février 2018 modifiant l'arrêté du 19 février 2015 modifié relatif aux forfaits alloués aux 

établissements de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de 

médecine, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

 

 

VU  l’arrêté du 26 juillet 2016 relatif aux forfaits afférents à l’interruption volontaire de grossesse ; 

 

 

VU l’arrêté du 4 mai 2017 modifiant l’arrêté du 23 juin 2016 relatif à l’organisation, au financement et au versement des 

ressources des hôpitaux de proximité ; 

 

 

VU l’arrêté ARSBFC/DOS/PSH/2020-716 du 05 juin 2019 fixant pour l’année 2019 la dotation forfaitaire garantie de 

l’établissement ; 

 

 

VU  le relevé d’activité transmis pour le mois de février 2020 par le CTRE HOSPITALIER BRESSE LOUHANNAISE - 

HLBL. 
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ARRÊTE : 
 

 

Article 1 - Sur la base des éléments fixés en annexe, la somme à verser au titre de la dotation HPR due pour le mois 

de février 2020, par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, est arrêtée à 126 705,92 €, dont 0,00 € au titre de 

l’année 2019 arrêtés dans les conditions définies à l’article 6 de l’arrêté du 23 juin 2016 susvisé.  
 

 

Article 2 - Au titre de la part de ces recettes liées à l'activité déclarée pour le mois de février, à l’exception de celles 

entrant dans le champ de la dotation HPR,  la somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne est 

arrêtée à -765,00 € (montant négatif), soit : 

 

a) 0,00 € au titre des forfaits « accueil et traitement des urgences » (ATU), dont 0,00 € au titre de l’année 2019 ; 

 

b) 0,00 € au titre des forfaits de « petit matériel » (FFM), dont 0,00 € au titre de l’année 2019 ; 

 

c) 0,00 € au titre des forfaits « interruptions volontaires de grossesse » (IVG), dont 0,00 € au titre de l’année 

2019 ; 

 

d) 0,00 € au titre des actes, y compris les forfaits techniques, et les consultations externes à l’exception de ceux 

mentionnés au g, dont 0,00 € au titre de l’année 2019 ; 

 

e) 0,00 € au titre des forfaits « sécurité et environnement hospitalier » (SE), dont 0,00 € au titre de l’année 

2019 ; 

 

f) 0,00 € au titre des forfaits « administration de produits et prestations en environnement hospitalier » (APE), 

dont 0,00 € au titre de l’année 2019 ; 

 

g) -765,00 € (montant négatif) au titre des consultations ou actes associés aux forfaits mentionnés aux a, b, e et 

f, dont 0,00 € au titre de l’année 2019 ; 

 

h) 0,00 € au titre des forfaits dialyse (D), dont 0,00 € au titre de l’année 2019 ; 

 

i) 0,00 € au titre des transports, dont 0,00 € au titre de l’année 2019. 
 

 

Article 3 - La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, pour le mois de février 2020, est 

arrêtée à 0,00 € au titre des forfaits groupes homogènes de tarifs (GHT), dont 0,00 € au titre de l’année 2019. 
 

 

Article 4 - La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, pour le mois de février 2020, est 

arrêtée à 0,00 € au titre des spécialités pharmaceutiques et des produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-

7 du code de la sécurité sociale, facturables en sus des prestations mentionnées au f et au h de l’article 2 ainsi qu’à 

l’article 3, dont 0,00 € au titre de l’année 2019. 
 

 

Article 5 - La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, pour le mois de février 2020, est 

arrêtée à 0,00 € au titre de la valorisation de l’activité liée aux patients relevant de l’aide médicale de l’État (AME), 

dont 0,00 € au titre de l’année 2019. 
 

 

Article 6 - La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, pour le mois de février 2020, est 

arrêtée à 0,00 € au titre de la prise en charge des patients bénéficiant des soins urgents mentionnés à l’article L. 254-1 

du code de l’action sociale et des familles, dont 0,00 € au titre de l’année 2019. 
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Article 7 - La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, pour le mois de février 2020, est 

arrêtée à 0,00 € au titre des dépenses de soins mentionnées au II de l’article L. 381-30-5 du code de la sécurité sociale 

relatif aux modalités de prise en charge, pour les personnes écrouées, de la participation mentionnée au I de l’article 

L. 322-2 du code de la sécurité sociale et du forfait journalier mentionné à l’article L. 174-4 du même code, dont 0,00 

€ au titre de l’année 2019. 

 

 

Article 8 – (versement des lamdas pour l’année du basculement des ES anciennement sous modèle T2A dans 

les modèles « hôpitaux de proximité ») 

 

I.- La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, pour le mois de février 2020, est arrêtée à 

0,00 € s’agissant des montants dus au titre de l’année 2019 pour les forfaits GHS et leurs éventuels suppléments.  

 

II.- La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, pour le mois de février 2020, est arrêtée 

à 0,00 € s’agissant des montants dus au titre de l’année 2019 pour les spécialités pharmaceutiques mentionnées à 

l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale. 

 

III.- La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, pour le mois de février 2020, est arrêtée 

à 0,00 € s’agissant des montants dus au titre de l’année 2019 pour les produits et prestations mentionnés à 

l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale. 
 

 

Article 9 - Cette décision peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et 

Sociale de Nancy, dans un délai d’un mois, dans les conditions fixées par le code de l’Action Sociale et des Familles. 
 

 

Article 10 - Le Directeur de l’Organisation des Soins de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 

le Directeur de la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne et le Directeur de l’établissement sont chargés, chacun en 

ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture 

de la région Bourgogne-Franche-Comté. 

 

 

 

 

 

Fait à Dijon, le 21 avril 2020 
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ANNEXE 

 

I- Montants servant à la détermination de la dotation HPR  

 

Les montants calculés servant à la détermination du montant HPR en application du 1° à 3° de l'article 2 de l’arrêté du 

23 juin 2016 relatif à l’organisation, au financement et au versement des ressources des hôpitaux de proximité sont 

fixés à : 

 

1° 251 489,25 € au titre du montant cumulé de l’activité de l’établissement, pour le mois de février 2020 et le ou les 

mois précédents de l’exercice en cours, valorisée dans les conditions définies à l’article 4 de l’arrêté du 23 janvier 

2008 modifié susvisé, se décomposant ainsi : 

 

- 250 677,73 € au titre des forfaits groupes homogènes de séjours (GHS) et de leurs éventuels 

suppléments ; 

 

- 0,00 € au titre des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l’article L.162-22-7 du code de la sécurité 

sociale et des produits et prestations mentionnés au même article ; 

 

- 811,52 € au titre des transports. 

 

  

2° 249 566,67 € au titre du montant cumulé des douzièmes de la dotation forfaitaire garantie, notifiée à 

l’établissement en application du II de l’article R. 162-42-7-3 du code de la sécurité sociale, pour le mois de 

février 2020 et le ou les mois précédents de l’exercice en cours. 

 

3° 124 783,33 € au titre du montant cumulé des montants de dotation HPR versés à l’établissement le ou les mois 

précédents de l’exercice en cours. 

 

 

 

Le montant de la dotation HPR du mois de février 2020 arrêté à l’article 1
er

 est déterminé comme suit : 

 

Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l’exercice antérieur) = 2°- 3°  

(dans le cas où l’activité cumulée < montant cumulé des 1/12
e
 de DGF) 

  

OU 

 

Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l’exercice antérieur) = 1°- 3°  

(dans le cas où l’activité cumulée > montant cumulé des 1/12
e
 de DGF) 
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BFC-2020-04-21-005

ARRETE ARSBFC/DOS/PSH/2020-203 fixant le montant

des ressources d'assurance maladie dû à l'établissement :

CENTRE HOSPITALIER DU CLUNISOIS (710781089),

au titre de l’activité déclarée au mois de février 2020.Montant des ressources d'assurance maladie dû à l'établissement : CENTRE HOSPITALIER DU

CLUNISOIS (710781089), au titre de l’activité déclarée au mois de février 2020.
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ARRÊTÉ ARSBFC/DOS/PSH/2020-203        

fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû au 

CENTRE HOSPITALIER DU CLUNISOIS déclaré au mois de 

février 2020.      

 

N° FINESS de l'entité juridique : 71 078 108 9 

 

 

 

 
Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 

 

 
VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles R 162-42-7-2 à R 162-42-7-6 ; 

 

 

VU  le code de la santé publique, notamment ses articles R.6111-24 à R.6111-26 ; 

 

 

VU  la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 modifiée, notamment 

l’article 33 ; 

 

 

VU  le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé à compter du 1
er

 avril 

2010 ; 

 

 

VU  le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de M. Pierre PRIBILE, en qualité de directeur général de l’Agence 

Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté ; 

 

 

VU  l’arrêté du 24 avril 2015, modifiant l’arrêté du 14 décembre 2011 modifié fixant le mode de calcul des ressources 

des établissements de santé pour la prise en charge des patients bénéficiant de l’aide médicale de l’Etat ; 

 

 

VU  Arrêté du 23 février 2018 modifiant l'arrêté du 19 février 2015 modifié relatif aux forfaits alloués aux 

établissements de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de 

médecine, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

 

 

VU  l’arrêté du 26 juillet 2016 relatif aux forfaits afférents à l’interruption volontaire de grossesse ; 

 

 

VU l’arrêté du 4 mai 2017 modifiant l’arrêté du 23 juin 2016 relatif à l’organisation, au financement et au versement des 

ressources des hôpitaux de proximité ; 

 

 

VU l’arrêté ARSBFC/DOS/PSH/2020-715 du 05 juin 2019 fixant pour l’année 2019 la dotation forfaitaire garantie de 

l’établissement ; 

 

 

VU  le relevé d’activité transmis pour le mois de février 2020 par le CENTRE HOSPITALIER DU CLUNISOIS. 
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ARRÊTE : 
 

 

Article 1 - Sur la base des éléments fixés en annexe, la somme à verser au titre de la dotation HPR due pour le mois 

de février 2020, par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, est arrêtée à 99 480,91 €, dont 0,00 € au titre de 

l’année 2019 arrêtés dans les conditions définies à l’article 6 de l’arrêté du 23 juin 2016 susvisé.  
 

 

Article 2 - Au titre de la part de ces recettes liées à l'activité déclarée pour le mois de février, à l’exception de celles 

entrant dans le champ de la dotation HPR,  la somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne est 

arrêtée à 0,00 €, soit : 

 

a) 0,00 € au titre des forfaits « accueil et traitement des urgences » (ATU), dont 0,00 € au titre de l’année 2019 ; 

 

b) 0,00 € au titre des forfaits de « petit matériel » (FFM), dont 0,00 € au titre de l’année 2019 ; 

 

c) 0,00 € au titre des forfaits « interruptions volontaires de grossesse » (IVG), dont 0,00 € au titre de l’année 

2019 ; 

 

d) 0,00 € au titre des actes, y compris les forfaits techniques, et les consultations externes à l’exception de ceux 

mentionnés au g, dont 0,00 € au titre de l’année 2019 ; 

 

e) 0,00 € au titre des forfaits « sécurité et environnement hospitalier » (SE), dont 0,00 € au titre de l’année 

2019 ; 

 

f) 0,00 € au titre des forfaits « administration de produits et prestations en environnement hospitalier » (APE), 

dont 0,00 € au titre de l’année 2019 ; 

 

g) 0,00 € au titre des consultations ou actes associés aux forfaits mentionnés aux a, b, e et f, dont 0,00 € au titre 

de l’année 2019 ; 

 

h) 0,00 € au titre des forfaits dialyse (D), dont 0,00 € au titre de l’année 2019 ; 

 

i) 0,00 € au titre des transports, dont 0,00 € au titre de l’année 2019. 
 

 

Article 3 - La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, pour le mois de février 2020, est 

arrêtée à 0,00 € au titre des forfaits groupes homogènes de tarifs (GHT), dont 0,00 € au titre de l’année 2019. 
 

 

Article 4 - La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, pour le mois de février 2020, est 

arrêtée à 0,00 € au titre des spécialités pharmaceutiques et des produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-

7 du code de la sécurité sociale, facturables en sus des prestations mentionnées au f et au h de l’article 2 ainsi qu’à 

l’article 3, dont 0,00 € au titre de l’année 2019. 
 

 

Article 5 - La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, pour le mois de février 2020, est 

arrêtée à 0,00 € au titre de la valorisation de l’activité liée aux patients relevant de l’aide médicale de l’État (AME), 

dont 0,00 € au titre de l’année 2019. 
 

 

Article 6 - La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, pour le mois de février 2020, est 

arrêtée à 0,00 € au titre de la prise en charge des patients bénéficiant des soins urgents mentionnés à l’article L. 254-1 

du code de l’action sociale et des familles, dont 0,00 € au titre de l’année 2019. 
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Article 7 - La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, pour le mois de février 2020, est 

arrêtée à 0,00 € au titre des dépenses de soins mentionnées au II de l’article L. 381-30-5 du code de la sécurité sociale 

relatif aux modalités de prise en charge, pour les personnes écrouées, de la participation mentionnée au I de l’article 

L. 322-2 du code de la sécurité sociale et du forfait journalier mentionné à l’article L. 174-4 du même code, dont 0,00 

€ au titre de l’année 2019. 

 

 

Article 8 – (versement des lamdas pour l’année du basculement des ES anciennement sous modèle T2A dans 

les modèles « hôpitaux de proximité ») 

 

I.- La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, pour le mois de février 2020, est arrêtée à 

0,00 € s’agissant des montants dus au titre de l’année 2019 pour les forfaits GHS et leurs éventuels suppléments.  

 

II.- La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, pour le mois de février 2020, est arrêtée 

à 0,00 € s’agissant des montants dus au titre de l’année 2019 pour les spécialités pharmaceutiques mentionnées à 

l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale. 

 

III.- La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, pour le mois de février 2020, est arrêtée 

à 0,00 € s’agissant des montants dus au titre de l’année 2019 pour les produits et prestations mentionnés à 

l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale. 
 

 

Article 9 - Cette décision peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et 

Sociale de Nancy, dans un délai d’un mois, dans les conditions fixées par le code de l’Action Sociale et des Familles. 
 

 

Article 10 - Le Directeur de l’Organisation des Soins de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 

le Directeur de la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne et le Directeur de l’établissement sont chargés, chacun en 

ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture 

de la région Bourgogne-Franche-Comté. 

 

 

 

 

 

Fait à Dijon, le 21 avril 2020 
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ANNEXE 

 

I- Montants servant à la détermination de la dotation HPR  

 

Les montants calculés servant à la détermination du montant HPR en application du 1° à 3° de l'article 2 de l’arrêté du 

23 juin 2016 relatif à l’organisation, au financement et au versement des ressources des hôpitaux de proximité sont 

fixés à : 

 

1° 127 099,17 € au titre du montant cumulé de l’activité de l’établissement, pour le mois de février 2020 et le ou les 

mois précédents de l’exercice en cours, valorisée dans les conditions définies à l’article 4 de l’arrêté du 23 janvier 

2008 modifié susvisé, se décomposant ainsi : 

 

- 127 099,17 € au titre des forfaits groupes homogènes de séjours (GHS) et de leurs éventuels 

suppléments ; 

 

- 0,00 € au titre des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l’article L.162-22-7 du code de la sécurité 

sociale et des produits et prestations mentionnés au même article ; 

 

- 0,00 € au titre des transports. 

 

  

2° 198 961,83 € au titre du montant cumulé des douzièmes de la dotation forfaitaire garantie, notifiée à 

l’établissement en application du II de l’article R. 162-42-7-3 du code de la sécurité sociale, pour le mois de 

février 2020 et le ou les mois précédents de l’exercice en cours. 

 

3° 99 480,92 € au titre du montant cumulé des montants de dotation HPR versés à l’établissement le ou les mois 

précédents de l’exercice en cours. 

 

 

 

Le montant de la dotation HPR du mois de février 2020 arrêté à l’article 1
er

 est déterminé comme suit : 

 

Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l’exercice antérieur) = 2°- 3°  

(dans le cas où l’activité cumulée < montant cumulé des 1/12
e
 de DGF) 

  

OU 

 

Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l’exercice antérieur) = 1°- 3°  

(dans le cas où l’activité cumulée > montant cumulé des 1/12
e
 de DGF) 
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ARS Bourgogne Franche-Comté

BFC-2020-04-21-007

ARRETE ARSBFC/DOS/PSH/2020-204 fixant le montant

des ressources d'assurance maladie dû à l'établissement :

HOPITAL LOCAL BELNAY TOURNUS (710781360),

au titre de l’activité déclarée au mois de février 2020.Montant des ressources d'assurance maladie dû à l'établissement : HOPITAL LOCAL BELNAY

TOURNUS (710781360), au titre de l’activité déclarée au mois de février 2020.
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ARRÊTÉ ARSBFC/DOS/PSH/2020-204        

fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû à 

l’HOPITAL LOCAL BELNAY TOURNUS déclaré au mois de 

février 2020.      

 

N° FINESS de l'entité juridique : 71 078 136 0 

 

 

 

 
Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 

 

 
VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles R 162-42-7-2 à R 162-42-7-6 ; 

 

 

VU  le code de la santé publique, notamment ses articles R.6111-24 à R.6111-26 ; 

 

 

VU  la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 modifiée, notamment 

l’article 33 ; 

 

 

VU  le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé à compter du 1
er

 avril 

2010 ; 

 

 

VU  le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de M. Pierre PRIBILE, en qualité de directeur général de l’Agence 

Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté ; 

 

 

VU  l’arrêté du 24 avril 2015, modifiant l’arrêté du 14 décembre 2011 modifié fixant le mode de calcul des ressources 

des établissements de santé pour la prise en charge des patients bénéficiant de l’aide médicale de l’Etat ; 

 

 

VU  Arrêté du 23 février 2018 modifiant l'arrêté du 19 février 2015 modifié relatif aux forfaits alloués aux 

établissements de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de 

médecine, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

 

 

VU  l’arrêté du 26 juillet 2016 relatif aux forfaits afférents à l’interruption volontaire de grossesse ; 

 

 

VU l’arrêté du 4 mai 2017 modifiant l’arrêté du 23 juin 2016 relatif à l’organisation, au financement et au versement des 

ressources des hôpitaux de proximité ; 

 

 

VU l’arrêté ARSBFC/DOS/PSH/2020-717 du 05 juin 2019 fixant pour l’année 2019 la dotation forfaitaire garantie de 

l’établissement ; 

 

 

VU  le relevé d’activité transmis pour le mois de février 2020 par l’HOPITAL LOCAL BELNAY TOURNUS. 
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ARRÊTE : 
 

 

Article 1 - Sur la base des éléments fixés en annexe, la somme à verser au titre de la dotation HPR due pour le mois 

de février 2020, par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, est arrêtée à 116 105,71 €, dont 0,00 € au titre de 

l’année 2019 arrêtés dans les conditions définies à l’article 6 de l’arrêté du 23 juin 2016 susvisé.  
 

 

Article 2 - Au titre de la part de ces recettes liées à l'activité déclarée pour le mois de février, à l’exception de celles 

entrant dans le champ de la dotation HPR,  la somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne est 

arrêtée à 497,31 €, soit : 

 

a) 0,00 € au titre des forfaits « accueil et traitement des urgences » (ATU), dont 0,00 € au titre de l’année 2019 ; 

 

b) 0,00 € au titre des forfaits de « petit matériel » (FFM), dont 0,00 € au titre de l’année 2019 ; 

 

c) 0,00 € au titre des forfaits « interruptions volontaires de grossesse » (IVG), dont 0,00 € au titre de l’année 

2019 ; 

 

d) 0,00 € au titre des actes, y compris les forfaits techniques, et les consultations externes à l’exception de ceux 

mentionnés au g, dont 0,00 € au titre de l’année 2019 ; 

 

e) 0,00 € au titre des forfaits « sécurité et environnement hospitalier » (SE), dont 0,00 € au titre de l’année 

2019 ; 

 

f) 0,00 € au titre des forfaits « administration de produits et prestations en environnement hospitalier » (APE), 

dont 0,00 € au titre de l’année 2019 ; 

 

g) 497,31 € au titre des consultations ou actes associés aux forfaits mentionnés aux a, b, e et f, dont 0,00 € au 

titre de l’année 2019 ; 

 

h) 0,00 € au titre des forfaits dialyse (D), dont 0,00 € au titre de l’année 2019 ; 

 

i) 0,00 € au titre des transports, dont 0,00 € au titre de l’année 2019. 
 

 

Article 3 - La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, pour le mois de février 2020, est 

arrêtée à 0,00 € au titre des forfaits groupes homogènes de tarifs (GHT), dont 0,00 € au titre de l’année 2019. 
 

 

Article 4 - La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, pour le mois de février 2020, est 

arrêtée à 0,00 € au titre des spécialités pharmaceutiques et des produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-

7 du code de la sécurité sociale, facturables en sus des prestations mentionnées au f et au h de l’article 2 ainsi qu’à 

l’article 3, dont 0,00 € au titre de l’année 2019. 
 

 

Article 5 - La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, pour le mois de février 2020, est 

arrêtée à 0,00 € au titre de la valorisation de l’activité liée aux patients relevant de l’aide médicale de l’État (AME), 

dont 0,00 € au titre de l’année 2019. 
 

 

Article 6 - La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, pour le mois de février 2020, est 

arrêtée à 0,00 € au titre de la prise en charge des patients bénéficiant des soins urgents mentionnés à l’article L. 254-1 

du code de l’action sociale et des familles, dont 0,00 € au titre de l’année 2019. 
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Article 7 - La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, pour le mois de février 2020, est 

arrêtée à 0,00 € au titre des dépenses de soins mentionnées au II de l’article L. 381-30-5 du code de la sécurité sociale 

relatif aux modalités de prise en charge, pour les personnes écrouées, de la participation mentionnée au I de l’article 

L. 322-2 du code de la sécurité sociale et du forfait journalier mentionné à l’article L. 174-4 du même code, dont 0,00 

€ au titre de l’année 2019. 

 

 

Article 8 – (versement des lamdas pour l’année du basculement des ES anciennement sous modèle T2A dans 

les modèles « hôpitaux de proximité ») 

 

I.- La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, pour le mois de février 2020, est arrêtée à 

0,00 € s’agissant des montants dus au titre de l’année 2019 pour les forfaits GHS et leurs éventuels suppléments.  

 

II.- La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, pour le mois de février 2020, est arrêtée 

à 0,00 € s’agissant des montants dus au titre de l’année 2019 pour les spécialités pharmaceutiques mentionnées à 

l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale. 

 

III.- La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, pour le mois de février 2020, est arrêtée 

à 0,00 € s’agissant des montants dus au titre de l’année 2019 pour les produits et prestations mentionnés à 

l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale. 
 

 

Article 9 - Cette décision peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et 

Sociale de Nancy, dans un délai d’un mois, dans les conditions fixées par le code de l’Action Sociale et des Familles. 
 

 

Article 10 - Le Directeur de l’Organisation des Soins de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 

le Directeur de la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne et le Directeur de l’établissement sont chargés, chacun en 

ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture 

de la région Bourgogne-Franche-Comté. 

 

 

 

 

 

Fait à Dijon, le 21 avril 2020 
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ANNEXE 

 

I- Montants servant à la détermination de la dotation HPR  

 

Les montants calculés servant à la détermination du montant HPR en application du 1° à 3° de l'article 2 de l’arrêté du 

23 juin 2016 relatif à l’organisation, au financement et au versement des ressources des hôpitaux de proximité sont 

fixés à : 

 

1° 265 006,62 € au titre du montant cumulé de l’activité de l’établissement, pour le mois de février 2020 et le ou les 

mois précédents de l’exercice en cours, valorisée dans les conditions définies à l’article 4 de l’arrêté du 23 janvier 

2008 modifié susvisé, se décomposant ainsi : 

 

- 264 770,53 € au titre des forfaits groupes homogènes de séjours (GHS) et de leurs éventuels 

suppléments ; 

 

- 0,00 € au titre des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l’article L.162-22-7 du code de la sécurité 

sociale et des produits et prestations mentionnés au même article ; 

 

- 236,09 € au titre des transports. 

 

  

2° 221 742,83 € au titre du montant cumulé des douzièmes de la dotation forfaitaire garantie, notifiée à 

l’établissement en application du II de l’article R. 162-42-7-3 du code de la sécurité sociale, pour le mois de 

février 2020 et le ou les mois précédents de l’exercice en cours. 

 

3° 148 900,91 € au titre du montant cumulé des montants de dotation HPR versés à l’établissement le ou les mois 

précédents de l’exercice en cours. 

 

 

 

Le montant de la dotation HPR du mois de février 2020 arrêté à l’article 1
er

 est déterminé comme suit : 

 

Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l’exercice antérieur) = 2°- 3°  

(dans le cas où l’activité cumulée < montant cumulé des 1/12
e
 de DGF) 

  

OU 

 

Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l’exercice antérieur) = 1°- 3°  

(dans le cas où l’activité cumulée > montant cumulé des 1/12
e
 de DGF) 
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ARRETE ARSBFC/DOS/PSH/2020-205 fixant le montant

des ressources d'assurance maladie dû à l'établissement : C.

H. ALIGRE BOURBON-LANCY (710781568), au titre de

l’activité déclarée au mois de février 2020.Montant des ressources d'assurance maladie dû à l'établissement : C. H. ALIGRE

BOURBON-LANCY (710781568), au titre de l’activité déclarée au mois de février 2020.
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ARRÊTÉ ARSBFC/DOS/PSH/2020-205        

fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû au C. H. 

ALIGRE BOURBON-LANCY déclaré au mois de février 2020.      

 

N° FINESS de l'entité juridique : 71 078 156 8 

 

 

 

 
Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 

 

 
VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles R 162-42-7-2 à R 162-42-7-6 ; 

 

 

VU  le code de la santé publique, notamment ses articles R.6111-24 à R.6111-26 ; 

 

 

VU  la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 modifiée, notamment 

l’article 33 ; 

 

 

VU  le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé à compter du 1
er

 avril 

2010 ; 

 

 

VU  le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de M. Pierre PRIBILE, en qualité de directeur général de l’Agence 

Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté ; 

 

 

VU  l’arrêté du 24 avril 2015, modifiant l’arrêté du 14 décembre 2011 modifié fixant le mode de calcul des ressources 

des établissements de santé pour la prise en charge des patients bénéficiant de l’aide médicale de l’Etat ; 

 

 

VU  Arrêté du 23 février 2018 modifiant l'arrêté du 19 février 2015 modifié relatif aux forfaits alloués aux 

établissements de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de 

médecine, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

 

 

VU  l’arrêté du 26 juillet 2016 relatif aux forfaits afférents à l’interruption volontaire de grossesse ; 

 

 

VU l’arrêté du 4 mai 2017 modifiant l’arrêté du 23 juin 2016 relatif à l’organisation, au financement et au versement des 

ressources des hôpitaux de proximité ; 

 

 

VU l’arrêté ARSBFC/DOS/PSH/2020-718 du 05 juin 2019 fixant pour l’année 2019 la dotation forfaitaire garantie de 

l’établissement ; 

 

 

VU  le relevé d’activité transmis pour le mois de février 2020 par le C. H. ALIGRE BOURBON-LANCY. 
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ARRÊTE : 
 

 

Article 1 - Sur la base des éléments fixés en annexe, la somme à verser au titre de la dotation HPR due pour le mois 

de février 2020, par la CPAM de Saône-et-Loire, est arrêtée à 167 168,84 €, dont 0,00 € au titre de l’année 2019 

arrêtés dans les conditions définies à l’article 6 de l’arrêté du 23 juin 2016 susvisé.  
 

 

Article 2 - Au titre de la part de ces recettes liées à l'activité déclarée pour le mois de février, à l’exception de celles 

entrant dans le champ de la dotation HPR,  la somme à verser par la CPAM de Saône-et-Loire est arrêtée à 0,00 €, 

soit : 

 

a) 0,00 € au titre des forfaits « accueil et traitement des urgences » (ATU), dont 0,00 € au titre de l’année 2019 ; 

 

b) 0,00 € au titre des forfaits de « petit matériel » (FFM), dont 0,00 € au titre de l’année 2019 ; 

 

c) 0,00 € au titre des forfaits « interruptions volontaires de grossesse » (IVG), dont 0,00 € au titre de l’année 

2019 ; 

 

d) 0,00 € au titre des actes, y compris les forfaits techniques, et les consultations externes à l’exception de ceux 

mentionnés au g, dont 0,00 € au titre de l’année 2019 ; 

 

e) 0,00 € au titre des forfaits « sécurité et environnement hospitalier » (SE), dont 0,00 € au titre de l’année 

2019 ; 

 

f) 0,00 € au titre des forfaits « administration de produits et prestations en environnement hospitalier » (APE), 

dont 0,00 € au titre de l’année 2019 ; 

 

g) 0,00 € au titre des consultations ou actes associés aux forfaits mentionnés aux a, b, e et f, dont 0,00 € au titre 

de l’année 2019 ; 

 

h) 0,00 € au titre des forfaits dialyse (D), dont 0,00 € au titre de l’année 2019 ; 

 

i) 0,00 € au titre des transports, dont 0,00 € au titre de l’année 2019. 
 

 

Article 3 - La somme à verser par la CPAM de Saône-et-Loire, pour le mois de février 2020, est arrêtée à 0,00 € au 

titre des forfaits groupes homogènes de tarifs (GHT), dont 0,00 € au titre de l’année 2019. 
 

 

Article 4 - La somme à verser par la CPAM de Saône-et-Loire, pour le mois de février 2020, est arrêtée à 0,00 € au 

titre des spécialités pharmaceutiques et des produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la 

sécurité sociale, facturables en sus des prestations mentionnées au f et au h de l’article 2 ainsi qu’à l’article 3, dont 

0,00 € au titre de l’année 2019. 
 

 

Article 5 - La somme à verser par la CPAM de Saône-et-Loire, pour le mois de février 2020, est arrêtée à 0,00 € au 

titre de la valorisation de l’activité liée aux patients relevant de l’aide médicale de l’État (AME), dont 0,00 € au titre 

de l’année 2019. 
 

 

Article 6 - La somme à verser par la CPAM de Saône-et-Loire, pour le mois de février 2020, est arrêtée à 0,00 € au 

titre de la prise en charge des patients bénéficiant des soins urgents mentionnés à l’article L. 254-1 du code de l’action 

sociale et des familles, dont 0,00 € au titre de l’année 2019. 
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C. H. ALIGRE BOURBON-LANCY 
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Article 7 - La somme à verser par la CPAM de Saône-et-Loire, pour le mois de février 2020, est arrêtée à 0,00 € au 

titre des dépenses de soins mentionnées au II de l’article L. 381-30-5 du code de la sécurité sociale relatif aux 

modalités de prise en charge, pour les personnes écrouées, de la participation mentionnée au I de l’article L. 322-2 du 

code de la sécurité sociale et du forfait journalier mentionné à l’article L. 174-4 du même code, dont 0,00 € au titre de 

l’année 2019. 

 

 

Article 8 – (versement des lamdas pour l’année du basculement des ES anciennement sous modèle T2A dans 

les modèles « hôpitaux de proximité ») 

 

I.- La somme à verser par la CPAM de Saône-et-Loire, pour le mois de février 2020, est arrêtée à 0,00 € 

s’agissant des montants dus au titre de l’année 2019 pour les forfaits GHS et leurs éventuels suppléments.  

 

II.- La somme à verser par la CPAM de Saône-et-Loire, pour le mois de février 2020, est arrêtée à 0,00 € 

s’agissant des montants dus au titre de l’année 2019 pour les spécialités pharmaceutiques mentionnées à l’article 

L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale. 

 

III.- La somme à verser par la CPAM de Saône-et-Loire, pour le mois de février 2020, est arrêtée à 0,00 € 

s’agissant des montants dus au titre de l’année 2019 pour les produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-

22-7 du code de la sécurité sociale. 
 

 

Article 9 - Cette décision peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et 

Sociale de Nancy, dans un délai d’un mois, dans les conditions fixées par le code de l’Action Sociale et des Familles. 
 

 

Article 10 - Le Directeur de l’Organisation des Soins de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 

le Directeur de la CPAM de Saône-et-Loire et le Directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 

région Bourgogne-Franche-Comté. 

 

 

 

 

 

Fait à Dijon, le 21 avril 2020 
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ANNEXE 

 

I- Montants servant à la détermination de la dotation HPR  

 

Les montants calculés servant à la détermination du montant HPR en application du 1° à 3° de l'article 2 de l’arrêté du 

23 juin 2016 relatif à l’organisation, au financement et au versement des ressources des hôpitaux de proximité sont 

fixés à : 

 

1° 268 924,72 € au titre du montant cumulé de l’activité de l’établissement, pour le mois de février 2020 et le ou les 

mois précédents de l’exercice en cours, valorisée dans les conditions définies à l’article 4 de l’arrêté du 23 janvier 

2008 modifié susvisé, se décomposant ainsi : 

 

- 268 924,72 € au titre des forfaits groupes homogènes de séjours (GHS) et de leurs éventuels 

suppléments ; 

 

- 0,00 € au titre des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l’article L.162-22-7 du code de la sécurité 

sociale et des produits et prestations mentionnés au même article ; 

 

- 0,00 € au titre des transports. 

 

  

2° 334 337,67 € au titre du montant cumulé des douzièmes de la dotation forfaitaire garantie, notifiée à 

l’établissement en application du II de l’article R. 162-42-7-3 du code de la sécurité sociale, pour le mois de 

février 2020 et le ou les mois précédents de l’exercice en cours. 

 

3° 167 168,83 € au titre du montant cumulé des montants de dotation HPR versés à l’établissement le ou les mois 

précédents de l’exercice en cours. 

 

 

 

Le montant de la dotation HPR du mois de février 2020 arrêté à l’article 1
er

 est déterminé comme suit : 

 

Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l’exercice antérieur) = 2°- 3°  

(dans le cas où l’activité cumulée < montant cumulé des 1/12
e
 de DGF) 

  

OU 

 

Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l’exercice antérieur) = 1°- 3°  

(dans le cas où l’activité cumulée > montant cumulé des 1/12
e
 de DGF) 
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ARRÊTÉ ARSBFC/DOS/PSH/2020-206        

fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû à 

l’HOPITAL LOCAL CHAGNY déclaré au mois de février 2020.      

 

N° FINESS de l'entité juridique : 71 078 159 2 

 

 

 

 
Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 

 

 
VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles R 162-42-7-2 à R 162-42-7-6 ; 

 

 

VU  le code de la santé publique, notamment ses articles R.6111-24 à R.6111-26 ; 

 

 

VU  la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 modifiée, notamment 

l’article 33 ; 

 

 

VU  le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé à compter du 1
er

 avril 

2010 ; 

 

 

VU  le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de M. Pierre PRIBILE, en qualité de directeur général de l’Agence 

Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté ; 

 

 

VU  l’arrêté du 24 avril 2015, modifiant l’arrêté du 14 décembre 2011 modifié fixant le mode de calcul des ressources 

des établissements de santé pour la prise en charge des patients bénéficiant de l’aide médicale de l’Etat ; 

 

 

VU  Arrêté du 23 février 2018 modifiant l'arrêté du 19 février 2015 modifié relatif aux forfaits alloués aux 

établissements de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de 

médecine, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

 

 

VU  l’arrêté du 26 juillet 2016 relatif aux forfaits afférents à l’interruption volontaire de grossesse ; 

 

 

VU l’arrêté du 4 mai 2017 modifiant l’arrêté du 23 juin 2016 relatif à l’organisation, au financement et au versement des 

ressources des hôpitaux de proximité ; 

 

 

VU l’arrêté ARSBFC/DOS/PSH/2020-713 du 05 juin 2019 fixant pour l’année 2019 la dotation forfaitaire garantie de 

l’établissement ; 

 

 

VU  le relevé d’activité transmis pour le mois de février 2020 par l’HOPITAL LOCAL CHAGNY. 
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ARRÊTE : 
 

 

Article 1 - Sur la base des éléments fixés en annexe, la somme à verser au titre de la dotation HPR due pour le mois 

de février 2020, par la CPAM de Saône-et-Loire, est arrêtée à 121 546,61 €, dont 0,00 € au titre de l’année 2019 

arrêtés dans les conditions définies à l’article 6 de l’arrêté du 23 juin 2016 susvisé.  
 

 

Article 2 - Au titre de la part de ces recettes liées à l'activité déclarée pour le mois de février, à l’exception de celles 

entrant dans le champ de la dotation HPR,  la somme à verser par la CPAM de Saône-et-Loire est arrêtée à 0,00 €, 

soit : 

 

a) 0,00 € au titre des forfaits « accueil et traitement des urgences » (ATU), dont 0,00 € au titre de l’année 2019 ; 

 

b) 0,00 € au titre des forfaits de « petit matériel » (FFM), dont 0,00 € au titre de l’année 2019 ; 

 

c) 0,00 € au titre des forfaits « interruptions volontaires de grossesse » (IVG), dont 0,00 € au titre de l’année 

2019 ; 

 

d) 0,00 € au titre des actes, y compris les forfaits techniques, et les consultations externes à l’exception de ceux 

mentionnés au g, dont 0,00 € au titre de l’année 2019 ; 

 

e) 0,00 € au titre des forfaits « sécurité et environnement hospitalier » (SE), dont 0,00 € au titre de l’année 

2019 ; 

 

f) 0,00 € au titre des forfaits « administration de produits et prestations en environnement hospitalier » (APE), 

dont 0,00 € au titre de l’année 2019 ; 

 

g) 0,00 € au titre des consultations ou actes associés aux forfaits mentionnés aux a, b, e et f, dont 0,00 € au titre 

de l’année 2019 ; 

 

h) 0,00 € au titre des forfaits dialyse (D), dont 0,00 € au titre de l’année 2019 ; 

 

i) 0,00 € au titre des transports, dont 0,00 € au titre de l’année 2019. 
 

 

Article 3 - La somme à verser par la CPAM de Saône-et-Loire, pour le mois de février 2020, est arrêtée à 0,00 € au 

titre des forfaits groupes homogènes de tarifs (GHT), dont 0,00 € au titre de l’année 2019. 
 

 

Article 4 - La somme à verser par la CPAM de Saône-et-Loire, pour le mois de février 2020, est arrêtée à 0,00 € au 

titre des spécialités pharmaceutiques et des produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la 

sécurité sociale, facturables en sus des prestations mentionnées au f et au h de l’article 2 ainsi qu’à l’article 3, dont 

0,00 € au titre de l’année 2019. 
 

 

Article 5 - La somme à verser par la CPAM de Saône-et-Loire, pour le mois de février 2020, est arrêtée à 0,00 € au 

titre de la valorisation de l’activité liée aux patients relevant de l’aide médicale de l’État (AME), dont 0,00 € au titre 

de l’année 2019. 
 

 

Article 6 - La somme à verser par la CPAM de Saône-et-Loire, pour le mois de février 2020, est arrêtée à 0,00 € au 

titre de la prise en charge des patients bénéficiant des soins urgents mentionnés à l’article L. 254-1 du code de l’action 

sociale et des familles, dont 0,00 € au titre de l’année 2019. 
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HOPITAL LOCAL CHAGNY 
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Article 7 - La somme à verser par la CPAM de Saône-et-Loire, pour le mois de février 2020, est arrêtée à 0,00 € au 

titre des dépenses de soins mentionnées au II de l’article L. 381-30-5 du code de la sécurité sociale relatif aux 

modalités de prise en charge, pour les personnes écrouées, de la participation mentionnée au I de l’article L. 322-2 du 

code de la sécurité sociale et du forfait journalier mentionné à l’article L. 174-4 du même code, dont 0,00 € au titre de 

l’année 2019. 

 

 

Article 8 – (versement des lamdas pour l’année du basculement des ES anciennement sous modèle T2A dans 

les modèles « hôpitaux de proximité ») 

 

I.- La somme à verser par la CPAM de Saône-et-Loire, pour le mois de février 2020, est arrêtée à 0,00 € 

s’agissant des montants dus au titre de l’année 2019 pour les forfaits GHS et leurs éventuels suppléments.  

 

II.- La somme à verser par la CPAM de Saône-et-Loire, pour le mois de février 2020, est arrêtée à 0,00 € 

s’agissant des montants dus au titre de l’année 2019 pour les spécialités pharmaceutiques mentionnées à l’article 

L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale. 

 

III.- La somme à verser par la CPAM de Saône-et-Loire, pour le mois de février 2020, est arrêtée à 0,00 € 

s’agissant des montants dus au titre de l’année 2019 pour les produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-

22-7 du code de la sécurité sociale. 
 

 

Article 9 - Cette décision peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et 

Sociale de Nancy, dans un délai d’un mois, dans les conditions fixées par le code de l’Action Sociale et des Familles. 
 

 

Article 10 - Le Directeur de l’Organisation des Soins de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 

le Directeur de la CPAM de Saône-et-Loire et le Directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 

région Bourgogne-Franche-Comté. 

 

 

 

 

 

Fait à Dijon, le 21 avril 2020 
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ANNEXE 

 

I- Montants servant à la détermination de la dotation HPR  

 

Les montants calculés servant à la détermination du montant HPR en application du 1° à 3° de l'article 2 de l’arrêté du 

23 juin 2016 relatif à l’organisation, au financement et au versement des ressources des hôpitaux de proximité sont 

fixés à : 

 

1° 280 581,51 € au titre du montant cumulé de l’activité de l’établissement, pour le mois de février 2020 et le ou les 

mois précédents de l’exercice en cours, valorisée dans les conditions définies à l’article 4 de l’arrêté du 23 janvier 

2008 modifié susvisé, se décomposant ainsi : 

 

- 279 525,72 € au titre des forfaits groupes homogènes de séjours (GHS) et de leurs éventuels 

suppléments ; 

 

- 0,00 € au titre des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l’article L.162-22-7 du code de la sécurité 

sociale et des produits et prestations mentionnés au même article ; 

 

- 1 055,79 € au titre des transports. 

 

  

2° 195 561,00 € au titre du montant cumulé des douzièmes de la dotation forfaitaire garantie, notifiée à 

l’établissement en application du II de l’article R. 162-42-7-3 du code de la sécurité sociale, pour le mois de 

février 2020 et le ou les mois précédents de l’exercice en cours. 

 

3° 159 034,90 € au titre du montant cumulé des montants de dotation HPR versés à l’établissement le ou les mois 

précédents de l’exercice en cours. 

 

 

 

Le montant de la dotation HPR du mois de février 2020 arrêté à l’article 1
er

 est déterminé comme suit : 

 

Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l’exercice antérieur) = 2°- 3°  

(dans le cas où l’activité cumulée < montant cumulé des 1/12
e
 de DGF) 

  

OU 

 

Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l’exercice antérieur) = 1°- 3°  

(dans le cas où l’activité cumulée > montant cumulé des 1/12
e
 de DGF) 
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BFC-2020-04-20-008

ARRETE ARSBFC/DOS/PSH/2020-207 fixant le montant

des ressources d'assurance maladie dû à l'établissement :

CH AVALLON (890000409), au titre de l’activité déclarée

au mois de février 2020.Montant des ressources d'assurance maladie dû à l'établissement : CH AVALLON (890000409),

au titre de l’activité déclarée au mois de février 2020.
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ARRÊTÉ ARSBFC/DOS/PSH/2020-207       
fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû à 
l’HOPITAL D'AVALLON déclaré au mois de février 2020.      
 
N° FINESS de l'entité juridique : 89 000 040 9 

 
 
 
 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 
 
 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles R 162-42-7-2 à R 162-42-7-6 ; 
 
 

VU  le code de la santé publique, notamment ses articles R.6111-24 à R.6111-26 ; 
 
 
VU  la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 modifiée, notamment 

l’article 33 ; 
 
 

VU  le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé à compter du 1er avril 2010 ; 
 
 
VU  le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de M. Pierre PRIBILE, en qualité de directeur général de l’Agence 

Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté ; 
 
 
VU  l’arrêté du 24 avril 2015, modifiant l’arrêté du 14 décembre 2011 modifié fixant le mode de calcul des ressources des 

établissements de santé pour la prise en charge des patients bénéficiant de l’aide médicale de l’Etat ; 
 
 
VU  Arrêté du 23 février 2018 modifiant l'arrêté du 19 février 2015 modifié relatif aux forfaits alloués aux établissements 

de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, obstétrique 
et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

 
 
VU  l’arrêté du 26 juillet 2016 relatif aux forfaits afférents à l’interruption volontaire de grossesse ; 
 
 
VU l’arrêté du 4 mai 2017 modifiant l’arrêté du 23 juin 2016 relatif à l’organisation, au financement et au versement des 

ressources des hôpitaux de proximité ; 
 
 
VU l’arrêté ARSBFC/DOS/PSH/2020-719 du 05 juin 2019 fixant pour l’année 2019 la dotation forfaitaire garantie de 

l’établissement ; 
 
 
VU  le relevé d’activité transmis pour le mois de février 2020 par l’HOPITAL D'AVALLON. 
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ARRÊTE : 
 
 
Article 1 - Sur la base des éléments fixés en annexe, la somme à verser au titre de la dotation HPR due pour le mois de 
février 2020, par la CPAM de l’Yonne, est arrêtée à 456 197,66 €, dont 0,00 € au titre de l’année 2019 arrêtés dans les 
conditions définies à l’article 6 de l’arrêté du 23 juin 2016 susvisé.  
 
 
Article 2 - Au titre de la part de ces recettes liées à l'activité déclarée pour le mois de février, à l’exception de celles 
entrant dans le champ de la dotation HPR, la somme à verser par la CPAM de l’Yonne est arrêtée à 49 341,58 €, soit : 

 
a) 17 946,76 € au titre des forfaits « accueil et traitement des urgences » (ATU), dont 0,00 € au titre de l’année 

2019 ; 
 

b) 0,00 € au titre des forfaits de « petit matériel » (FFM), dont 0,00 € au titre de l’année 2019 ; 
 

c) 0,00 € au titre des forfaits « interruptions volontaires de grossesse » (IVG), dont 0,00 € au titre de l’année 
2019 ; 

 
d) 0,00 € au titre des actes, y compris les forfaits techniques, et les consultations externes à l’exception de ceux 

mentionnés au g, dont 0,00 € au titre de l’année 2019 ; 
 

e) 855,34 € au titre des forfaits « sécurité et environnement hospitalier » (SE), dont 0,00 € au titre de l’année 
2019 ; 

 
f) 0,00 € au titre des forfaits « administration de produits et prestations en environnement hospitalier » (APE), 

dont 0,00 € au titre de l’année 2019 ; 
 

g) 30 539,48 € au titre des consultations ou actes associés aux forfaits mentionnés aux a, b, e et f, dont 0,00 € au 
titre de l’année 2019 ; 

 
h) 0,00 € au titre des forfaits dialyse (D), dont 0,00 € au titre de l’année 2019 ; 

 
i) 0,00 € au titre des transports, dont 0,00 € au titre de l’année 2019. 

 
 
Article 3 - La somme à verser par la CPAM de l’Yonne, pour le mois de février 2020, est arrêtée à 0,00 € au titre des 
forfaits groupes homogènes de tarifs (GHT), dont 0,00 € au titre de l’année 2019. 
 
 
Article 4 - La somme à verser par la CPAM de l’Yonne, pour le mois de février 2020, est arrêtée à 0,00 € au titre des 
spécialités pharmaceutiques et des produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité 
sociale, facturables en sus des prestations mentionnées au f et au h de l’article 2 ainsi qu’à l’article 3, dont 0,00 € au 
titre de l’année 2019. 
 
 
Article 5 - La somme à verser par la CPAM de l’Yonne, pour le mois de février 2020, est arrêtée à 0,00 € au titre de la 
valorisation de l’activité liée aux patients relevant de l’aide médicale de l’État (AME), dont 0,00 € au titre de l’année 
2019. 
 
 
Article 6 - La somme à verser par la CPAM de l’Yonne, pour le mois de février 2020, est arrêtée à 0,00 € au titre de la 
prise en charge des patients bénéficiant des soins urgents mentionnés à l’article L. 254-1 du code de l’action sociale et 
des familles, dont 0,00 € au titre de l’année 2019. 
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Article 7 - La somme à verser par la CPAM de l’Yonne, pour le mois de février 2020, est arrêtée à 264,24 € au titre des 
dépenses de soins mentionnées au II de l’article L. 381-30-5 du code de la sécurité sociale relatif aux modalités de prise 
en charge, pour les personnes écrouées, de la participation mentionnée au I de l’article L. 322-2 du code de la sécurité 
sociale et du forfait journalier mentionné à l’article L. 174-4 du même code, dont 0,00 € au titre de l’année 2019. 
 
 
Article 8 – (versement des lamdas pour l’année du basculement des ES anciennement sous modèle T2A dans les 
modèles « hôpitaux de proximité ») 
 

I.- La somme à verser par la CPAM de l’Yonne, pour le mois de février 2020, est arrêtée à 0,00 € s’agissant des 
montants dus au titre de l’année 2019 pour les forfaits GHS et leurs éventuels suppléments.  

 
II.- La somme à verser par la CPAM de l’Yonne, pour le mois de février 2020, est arrêtée à 0,00 € s’agissant des 
montants dus au titre de l’année 2019 pour les spécialités pharmaceutiques mentionnées à l’article L. 162-22-7 du 
code de la sécurité sociale. 

 
III.- La somme à verser par la CPAM de l’Yonne, pour le mois de février 2020, est arrêtée à 0,00 € s’agissant des 
montants dus au titre de l’année 2019 pour les produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code 
de la sécurité sociale. 

 
 
Article 9 - Cette décision peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et 
Sociale de Nancy, dans un délai d’un mois, dans les conditions fixées par le code de l’Action Sociale et des Familles. 
 
 
Article 10 - Le Directeur de l’Organisation des Soins de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 
le Directeur de la CPAM de l’Yonne et le Directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Bourgogne-
Franche-Comté. 

 
 
 
 
 

Fait à Dijon, le 20 avril 2020 
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ANNEXE 

 

I- Montants servant à la détermination de la dotation HPR  
 

Les montants calculés servant à la détermination du montant HPR en application du 1° à 3° de l'article 2 de l’arrêté du 
23 juin 2016 relatif à l’organisation, au financement et au versement des ressources des hôpitaux de proximité sont fixés 
à : 

 
1° 900 713,51 € au titre du montant cumulé de l’activité de l’établissement, pour le mois de février 2020 et le ou les 

mois précédents de l’exercice en cours, valorisée dans les conditions définies à l’article 4 de l’arrêté du 23 janvier 
2008 modifié susvisé, se décomposant ainsi : 

 
- 890 808,43 € au titre des forfaits groupes homogènes de séjours (GHS) et de leurs éventuels suppléments ; 

 
- 4 093,07 € au titre des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l’article L.162-22-7 du code de la 

sécurité sociale et des produits et prestations mentionnés au même article ; 
 

- 5 812,01 € au titre des transports. 
 

  
2° 912 395,33 € au titre du montant cumulé des douzièmes de la dotation forfaitaire garantie, notifiée à l’établissement 

en application du II de l’article R. 162-42-7-3 du code de la sécurité sociale, pour le mois de février 2020 et le ou 
les mois précédents de l’exercice en cours. 

 
3° 456 197,67 € au titre du montant cumulé des montants de dotation HPR versés à l’établissement le ou les mois 

précédents de l’exercice en cours. 
 
 
 
Le montant de la dotation HPR du mois de février 2020 arrêté à l’article 1er est déterminé comme suit : 
 

Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l’exercice antérieur) = 2°- 3°  
(dans le cas où l’activité cumulée < montant cumulé des 1/12e de DGF) 

  
OU 
 

Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l’exercice antérieur) = 1°- 3°  
(dans le cas où l’activité cumulée > montant cumulé des 1/12e de DGF) 
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ARRÊTÉ ARSBFC/DOS/PSH/2020 -208        
fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû au 
CENTRE HOSPITALIER DE JOIGNY déclaré au mois de février 
2020.      
 
N° FINESS de l'entité juridique : 89 000 041 7 

 
 
 
 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 
 
 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles R 162-42-7-2 à R 162-42-7-6 ; 
 
 

VU  le code de la santé publique, notamment ses articles R.6111-24 à R.6111-26 ; 
 
 
VU  la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 modifiée, notamment 

l’article 33 ; 
 
 

VU  le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé à compter du 1er avril 2010 ; 
 
 
VU  le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de M. Pierre PRIBILE, en qualité de directeur général de l’Agence 

Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté ; 
 
 
VU  l’arrêté du 24 avril 2015, modifiant l’arrêté du 14 décembre 2011 modifié fixant le mode de calcul des ressources des 

établissements de santé pour la prise en charge des patients bénéficiant de l’aide médicale de l’Etat ; 
 
 
VU  Arrêté du 23 février 2018 modifiant l'arrêté du 19 février 2015 modifié relatif aux forfaits alloués aux établissements 

de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, obstétrique 
et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

 
 
VU  l’arrêté du 26 juillet 2016 relatif aux forfaits afférents à l’interruption volontaire de grossesse ; 
 
 
VU l’arrêté du 4 mai 2017 modifiant l’arrêté du 23 juin 2016 relatif à l’organisation, au financement et au versement des 

ressources des hôpitaux de proximité ; 
 
 
VU l’arrêté ARSBFC/DOS/PSH/2020-720 du 05 juin 2019 fixant pour l’année 2019 la dotation forfaitaire garantie de 

l’établissement ; 
 
 
VU  le relevé d’activité transmis pour le mois de février 2020 par le CENTRE HOSPITALIER DE JOIGNY. 
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ARRÊTE : 
 
 
Article 1 - Sur la base des éléments fixés en annexe, la somme à verser au titre de la dotation HPR due pour le mois de 
février 2020, par la CPAM de l’Yonne, est arrêtée à 693 800,38 €, dont 0,00 € au titre de l’année 2019 arrêtés dans les 
conditions définies à l’article 6 de l’arrêté du 23 juin 2016 susvisé.  
 
 
Article 2 - Au titre de la part de ces recettes liées à l'activité déclarée pour le mois de février, à l’exception de celles 
entrant dans le champ de la dotation HPR, la somme à verser par la CPAM de l’Yonne est arrêtée à 101 936,25 €, soit : 

 
a) 28 051,82 € au titre des forfaits « accueil et traitement des urgences » (ATU), dont 0,00 € au titre de l’année 

2019 ; 
 

b) 0,00 € au titre des forfaits de « petit matériel » (FFM), dont 0,00 € au titre de l’année 2019 ; 
 

c) 1 471,13 € au titre des forfaits « interruptions volontaires de grossesse » (IVG), dont 0,00 € au titre de l’année 
2019 ; 

 
d) 00,00 € au titre des actes, y compris les forfaits techniques, et les consultations externes à l’exception de ceux 

mentionnés au g, dont 0,00 € au titre de l’année 2019 ; 
 

e) 366,16 € au titre des forfaits « sécurité et environnement hospitalier » (SE), dont 0,00 € au titre de l’année 
2019 ; 

 
f) 0,00 € au titre des forfaits « administration de produits et prestations en environnement hospitalier » (APE), 

dont 0,00 € au titre de l’année 2019 ; 
 

g) 72 047,14 € au titre des consultations ou actes associés aux forfaits mentionnés aux a, b, e et f, dont 0,00 € au 
titre de l’année 2019 ; 

 
h) 0,00 € au titre des forfaits dialyse (D), dont 0,00 € au titre de l’année 2019 ; 

 
i) 0,00 € au titre des transports, dont 0,00 € au titre de l’année 2019. 

 
 
Article 3 - La somme à verser par la CPAM de l’Yonne, pour le mois de février 2020, est arrêtée à 0,00 € au titre des 
forfaits groupes homogènes de tarifs (GHT), dont 0,00 € au titre de l’année 2019. 
 
 
Article 4 - La somme à verser par la CPAM de l’Yonne, pour le mois de février 2020, est arrêtée à 0,00 € au titre des 
spécialités pharmaceutiques et des produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité 
sociale, facturables en sus des prestations mentionnées au f et au h de l’article 2 ainsi qu’à l’article 3, dont 0,00 € au 
titre de l’année 2019. 
 
 
Article 5 - La somme à verser par la CPAM de l’Yonne, pour le mois de février 2020, est arrêtée à 0,00 € au titre de la 
valorisation de l’activité liée aux patients relevant de l’aide médicale de l’État (AME), dont 0,00 € au titre de l’année 
2019. 
 
 
Article 6 - La somme à verser par la CPAM de l’Yonne, pour le mois de février 2020, est arrêtée à 0,00 € au titre de la 
prise en charge des patients bénéficiant des soins urgents mentionnés à l’article L. 254-1 du code de l’action sociale et 
des familles, dont 0,00 € au titre de l’année 2019. 
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Article 7 - La somme à verser par la CPAM de l’Yonne, pour le mois de février 2020, est arrêtée à 13,62 € au titre des 
dépenses de soins mentionnées au II de l’article L. 381-30-5 du code de la sécurité sociale relatif aux modalités de prise 
en charge, pour les personnes écrouées, de la participation mentionnée au I de l’article L. 322-2 du code de la sécurité 
sociale et du forfait journalier mentionné à l’article L. 174-4 du même code, dont 0,00 € au titre de l’année 2019. 
 
 
Article 8 – (versement des lamdas pour l’année du basculement des ES anciennement sous modèle T2A dans les 
modèles « hôpitaux de proximité ») 
 

I.- La somme à verser par la CPAM de l’Yonne, pour le mois de février 2020, est arrêtée à 0,00 € s’agissant des 
montants dus au titre de l’année 2019 pour les forfaits GHS et leurs éventuels suppléments.  

 
II.- La somme à verser par la CPAM de l’Yonne, pour le mois de février 2020, est arrêtée à 0,00 € s’agissant des 
montants dus au titre de l’année 2019 pour les spécialités pharmaceutiques mentionnées à l’article L. 162-22-7 du 
code de la sécurité sociale. 

 
III.- La somme à verser par la CPAM de l’Yonne, pour le mois de février 2020, est arrêtée à 0,00 € s’agissant des 
montants dus au titre de l’année 2019 pour les produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code 
de la sécurité sociale. 

 
 
Article 9 - Cette décision peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et 
Sociale de Nancy, dans un délai d’un mois, dans les conditions fixées par le code de l’Action Sociale et des Familles. 
 
 
Article 10 - Le Directeur de l’Organisation des Soins de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 
le Directeur de la CPAM de l’Yonne et le Directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Bourgogne-
Franche-Comté. 

 
 
 
 
 

Fait à Dijon, le 20 avril 2020 
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ANNEXE 

 

I- Montants servant à la détermination de la dotation HPR  
 

Les montants calculés servant à la détermination du montant HPR en application du 1° à 3° de l'article 2 de l’arrêté du 
23 juin 2016 relatif à l’organisation, au financement et au versement des ressources des hôpitaux de proximité sont fixés 
à : 

 
1° 1 471 497,18 € au titre du montant cumulé de l’activité de l’établissement, pour le mois de février 2020 et le ou les 

mois précédents de l’exercice en cours, valorisée dans les conditions définies à l’article 4 de l’arrêté du 23 janvier 
2008 modifié susvisé, se décomposant ainsi : 

 
- 1 451 699,83 € au titre des forfaits groupes homogènes de séjours (GHS) et de leurs éventuels 

suppléments ; 
 

- 619,14 € au titre des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l’article L.162-22-7 du code de la sécurité 
sociale et des produits et prestations mentionnés au même article ; 

 
- 19 178,21 € au titre des transports. 

 
  
2° 1 373 999,17 € au titre du montant cumulé des douzièmes de la dotation forfaitaire garantie, notifiée à l’établissement 

en application du II de l’article R. 162-42-7-3 du code de la sécurité sociale, pour le mois de février 2020 et le ou 
les mois précédents de l’exercice en cours. 

 
3° 777 696,80 € au titre du montant cumulé des montants de dotation HPR versés à l’établissement le ou les mois 

précédents de l’exercice en cours. 
 
 
 
Le montant de la dotation HPR du mois de février 2020 arrêté à l’article 1er est déterminé comme suit : 
 

Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l’exercice antérieur) = 2°- 3°  
(dans le cas où l’activité cumulée < montant cumulé des 1/12e de DGF) 

  
OU 
 

Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l’exercice antérieur) = 1°- 3°  
(dans le cas où l’activité cumulée > montant cumulé des 1/12e de DGF) 
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ARS Bourgogne Franche-Comté

BFC-2020-04-20-010

ARRETE ARSBFC/DOS/PSH/2020-209 fixant le montant

des ressources d'assurance maladie dû à l'établissement :

CH TONNERRE (890000433), au titre de l’activité

déclarée au mois de février 2020.Montant des ressources d'assurance maladie dû à l'établissement : CH TONNERRE (890000433),

au titre de l’activité déclarée au mois de février 2020.
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ARS Bourgogne-Franche-Comté 

Le Diapason, 2 Place des Savoirs, CS 73535, 21035 Dijon cedex 
Tél. : 0808 807 107 - Site : www.ars.bourgogne-franche-comte.sante.fr 

ARRÊTÉ ARSBFC/DOS/PSH/2020 - 209       
fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû à                      
l’ HOPITAL DE TONNERRE déclaré au mois de février 2020.      
 
N° FINESS de l'entité juridique : 89 000 043 3 

 
 
 
 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 
 
 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles R 162-42-7-2 à R 162-42-7-6 ; 
 
 

VU  le code de la santé publique, notamment ses articles R.6111-24 à R.6111-26 ; 
 
 
VU  la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 modifiée, notamment 

l’article 33 ; 
 
 

VU  le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé à compter du 1er avril 2010 ; 
 
 
VU  le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de M. Pierre PRIBILE, en qualité de directeur général de l’Agence 

Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté ; 
 
 
VU  l’arrêté du 24 avril 2015, modifiant l’arrêté du 14 décembre 2011 modifié fixant le mode de calcul des ressources des 

établissements de santé pour la prise en charge des patients bénéficiant de l’aide médicale de l’Etat ; 
 
 
VU  Arrêté du 23 février 2018 modifiant l'arrêté du 19 février 2015 modifié relatif aux forfaits alloués aux établissements 

de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, obstétrique 
et odontologie ou ayant une activité d'hospitalisation à domicile ; 

 
 
VU  l’arrêté du 26 juillet 2016 relatif aux forfaits afférents à l’interruption volontaire de grossesse ; 
 
 
VU l’arrêté du 4 mai 2017 modifiant l’arrêté du 23 juin 2016 relatif à l’organisation, au financement et au versement des 

ressources des hôpitaux de proximité ; 
 
 
VU l’arrêté ARSBFC/DOS/PSH/2020-721 du 05 juin 2019 fixant pour l’année 2019 la dotation forfaitaire garantie de 

l’établissement ; 
 
 
VU  le relevé d’activité transmis pour le mois de février 2020 par l’HOPITAL DE TONNERRE. 
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ARRÊTE : 
 
 
Article 1 - Sur la base des éléments fixés en annexe, la somme à verser au titre de la dotation HPR due pour le mois de 
février 2020, par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, est arrêtée à 466 749,41 €, dont 0,00 € au titre de l’année 
2019 arrêtés dans les conditions définies à l’article 6 de l’arrêté du 23 juin 2016 susvisé.  
 
 
Article 2 - Au titre de la part de ces recettes liées à l'activité déclarée pour le mois de février, à l’exception de celles 
entrant dans le champ de la dotation HPR, la somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne est arrêtée 
à 41 220,36 €, soit : 

 
a) 13 230,88 € au titre des forfaits « accueil et traitement des urgences » (ATU), dont 0,00 € au titre de l’année 

2019 ; 
 

b) 0,00 € au titre des forfaits de « petit matériel » (FFM), dont 0,00 € au titre de l’année 2019 ; 
 

c) 0,00 € au titre des forfaits « interruptions volontaires de grossesse » (IVG), dont 0,00 € au titre de l’année 
2019 ; 

 
d) 0,00 € au titre des actes, y compris les forfaits techniques, et les consultations externes à l’exception de ceux 

mentionnés au g, dont 0,00 € au titre de l’année 2019 ; 
 

e) 177,11 € au titre des forfaits « sécurité et environnement hospitalier » (SE), dont 0,00 € au titre de l’année 
2019 ; 

 
f) 0,00 € au titre des forfaits « administration de produits et prestations en environnement hospitalier » (APE), 

dont 0,00 € au titre de l’année 2019 ; 
 

g) 27 812,37 € au titre des consultations ou actes associés aux forfaits mentionnés aux a, b, e et f, dont 0,00 € au 
titre de l’année 2019 ; 

 
h) 0,00 € au titre des forfaits dialyse (D), dont 0,00 € au titre de l’année 2019 ; 

 
i) 0,00 € au titre des transports, dont 0,00 € au titre de l’année 2019. 

 
 
Article 3 - La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, pour le mois de février 2020, est arrêtée 
à 0,00 € au titre des forfaits groupes homogènes de tarifs (GHT), dont 0,00 € au titre de l’année 2019. 
 
 
Article 4 - La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, pour le mois de février 2020, est arrêtée 
à 0,00 € au titre des spécialités pharmaceutiques et des produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du 
code de la sécurité sociale, facturables en sus des prestations mentionnées au f et au h de l’article 2 ainsi qu’à l’article 
3, dont 0,00 € au titre de l’année 2019. 
 
 
Article 5 - La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, pour le mois de février 2020, est arrêtée 
à 0,00 € au titre de la valorisation de l’activité liée aux patients relevant de l’aide médicale de l’État (AME), dont 0,00 
€ au titre de l’année 2019. 
 
 
Article 6 - La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, pour le mois de février 2020, est arrêtée 
à 0,00 € au titre de la prise en charge des patients bénéficiant des soins urgents mentionnés à l’article L. 254-1 du code 
de l’action sociale et des familles, dont 0,00 € au titre de l’année 2019. 
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HOPITAL DE TONNERRE 
 

ARS Bourgogne-Franche-Comté 
Le Diapason, 2 Place des Savoirs, CS 73535, 21035 Dijon cedex 

Tél. : 0808 807 107 - Site : www.ars.bourgogne-franche-comte.sante.fr 

Article 7 - La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, pour le mois de février 2020, est arrêtée 
à 0,00 € au titre des dépenses de soins mentionnées au II de l’article L. 381-30-5 du code de la sécurité sociale relatif 
aux modalités de prise en charge, pour les personnes écrouées, de la participation mentionnée au I de l’article L. 322-2 
du code de la sécurité sociale et du forfait journalier mentionné à l’article L. 174-4 du même code, dont 0,00 € au titre 
de l’année 2019. 
 
 
Article 8 – (versement des lamdas pour l’année du basculement des ES anciennement sous modèle T2A dans les 
modèles « hôpitaux de proximité ») 
 

I.- La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, pour le mois de février 2020, est arrêtée à 
0,00 € s’agissant des montants dus au titre de l’année 2019 pour les forfaits GHS et leurs éventuels suppléments.  

 
II.- La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, pour le mois de février 2020, est arrêtée à 
0,00 € s’agissant des montants dus au titre de l’année 2019 pour les spécialités pharmaceutiques mentionnées à 
l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale. 

 
III.- La somme à verser par la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne, pour le mois de février 2020, est arrêtée 
à 0,00 € s’agissant des montants dus au titre de l’année 2019 pour les produits et prestations mentionnés à l’article 
L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale. 

 
 
Article 9 - Cette décision peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et 
Sociale de Nancy, dans un délai d’un mois, dans les conditions fixées par le code de l’Action Sociale et des Familles. 
 
 
Article 10 - Le Directeur de l’Organisation des Soins de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 
le Directeur de la Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne et le Directeur de l’établissement sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture 
de la région Bourgogne-Franche-Comté. 

 
 
 
 
 

Fait à Dijon, le 20 avril 2020 
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ANNEXE 

 

I- Montants servant à la détermination de la dotation HPR  
 

Les montants calculés servant à la détermination du montant HPR en application du 1° à 3° de l'article 2 de l’arrêté du 
23 juin 2016 relatif à l’organisation, au financement et au versement des ressources des hôpitaux de proximité sont fixés 
à : 

 
1° 825 722,44 € au titre du montant cumulé de l’activité de l’établissement, pour le mois de février 2020 et le ou les 

mois précédents de l’exercice en cours, valorisée dans les conditions définies à l’article 4 de l’arrêté du 23 janvier 
2008 modifié susvisé, se décomposant ainsi : 

 
- 822 460,17 € au titre des forfaits groupes homogènes de séjours (GHS) et de leurs éventuels suppléments ; 

 
- 0,00 € au titre des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l’article L.162-22-7 du code de la sécurité 

sociale et des produits et prestations mentionnés au même article ; 
 

- 3 262,27 € au titre des transports. 
 

  
2° 933 498,83 € au titre du montant cumulé des douzièmes de la dotation forfaitaire garantie, notifiée à l’établissement 

en application du II de l’article R. 162-42-7-3 du code de la sécurité sociale, pour le mois de février 2020 et le ou 
les mois précédents de l’exercice en cours. 

 
3° 466 749,41 € au titre du montant cumulé des montants de dotation HPR versés à l’établissement le ou les mois 

précédents de l’exercice en cours. 
 
 
 
Le montant de la dotation HPR du mois de février 2020 arrêté à l’article 1er est déterminé comme suit : 
 

Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l’exercice antérieur) = 2°- 3°  
(dans le cas où l’activité cumulée < montant cumulé des 1/12e de DGF) 

  
OU 
 

Montant dotation HPR (hors montant dû au titre de l’exercice antérieur) = 1°- 3°  
(dans le cas où l’activité cumulée > montant cumulé des 1/12e de DGF) 
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ARS Bourgogne Franche-Comté

BFC-2020-06-08-001

Arrêté ARSBFC/DOS/PSH/2020-506 modifiant la

composition nominative du conseil de surveillance du

centre hospitalier régional et universitaire de Besançon

(Doubs)
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ARS Bourgogne Franche-Comté

BFC-2020-05-25-001

Arrêté n° ARSBFC/DOS/ASPU/20-082 portant retrait

d'agrément de l'entreprise de transports sanitaires des

Ambulances BLONDEAU
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d'agrément de l'entreprise de transports sanitaires SARL
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BFC-2020-05-27-003

DECISION ARS-BFC/DOS/PSH/2020-504 autorisant, à

titre dérogatoire, la SCM SEQUANIX à modifier

provisoirement un appareil IRM spécialisé dans la

réalisation d’images de l’appareil locomoteur en un

appareil IRM polyvalent

(FINESS EJ : 25 001 149 1 – FINESS ET : 25 001 150 9)
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Centre Hospitalier Régional Universitaire de Besançon

BFC-2020-06-01-002

Délégation signature FAGNOU Guillaume 01-06-2020
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BFC-2020-05-28-002

Attestation non soumis autorisation exploiter FEUVRIER

Victor
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BFC-2020-03-11-005

BFC 20200311002 avenant portant agrément du Centre de

Formation MJ Formation à dispenser des Formations

Initiales Minimales Obligatoires (FIMO) et des Formations

Continues Obligatoires (FCO) des conducteurs du
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Rectorat de l'académie de Besançon

BFC-2020-06-08-003

Délégation signature Emmanuelle Thomas Secrétaire

Générale adjointe DRH de l'académie de Besançon - 08

juin 2020
Arrêté de délégation de signature à Madame Emmanuelle THOMAS, Secrétaire Générale adjointe

d'académie, DRH de l'académie de Besançon 
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Arrêté jury d'admission pour le concours de l'ESTA de

Belfort
Arrêté de jury d'ESTA
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